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Le mouvement ouvrier est face à une
nouvelle période de son histoire.
La restauration de la propriété privée

dans l’ancienne URSS, qui s’enfonce
dans une crise pleine de menaces et de
dangers, est une des conséquences les
plus dramatiques de l’offensive des
groupes financiers qui dominent le
monde.

« Nouvelle économie », « nouvel
âge », révolution informatique, révolu-

tion de la communication, libéralisme et
démocratie, « refondation sociale » sont
les nouvelles croyances au nom des-
quelles la bourgeoisie financière, aidée
par les Etats, étend sa domination au
prix d'un recul général des conditions
d’existence des peuples et de la classe
des salariés. Jamais les inégalités n’ont
été aussi grandes.

Ainsi se clôt la période ouverte en
Octobre 1917 par la victoire des travail-
leurs russes, au cours de la vague révo-
lutionnaire mondiale qui a donné nais-
sance aux Partis communistes, à la
Troisième Internationale.

Ce tournant politique met les révo-
lutionnaires devant la nécessité de ré-
évaluer leur propre passé à la lumière
des évolutions achevées ou en cours
afin de définir une stratégie pour œu-
vrer à la renaissance d’un mouvement
ouvrier socialiste et communiste au-
thentiquement révolutionnaire, c’est-à-
dire décrire les transformations objec-
tives, sociales et politiques, qui la ren-
dent nécessaire et possible. Ce texte est
une contribution à cette tâche de mili-
tants de la Ligue communiste révolu-
tionnaire qui se considèrent aussi mili-
tants de cette force nouvelle, ce futur
parti d’extrême-gauche, malgré les divi-
sions qui existent entre notre organisa-
tion et Lutte ouvrière en particulier.

Au début du siècle, le capitalisme
parvenu à son stade impérialiste avait
plongé l’humanité dans la barbarie de la
Première guerre mondiale, prolonge-
ment sanglant des rivalités des grandes
puissances pour le partage du monde et
de ses richesses, puis dans le chômage
et la misère, résultat de sa faillite éco-

nomique. Dans cette même période, la
classe ouvrière s’affirmait à l’échelle
mondiale comme la classe porteuse de
l’avenir de l’humanité face à la déca-
dence bourgeoise.

En 1917, la classe ouvrière russe,
bien que minoritaire, s’emparait, avec le
Parti bolchevique, à la tête des masses
paysannes, de la direction d’un pays
vaste comme un continent. Dans les pre-
miers mois de la révolution encore vi-
vante et féconde, la force démocratique
et révolutionnaire de l’Etat soviétique
permettait aux masses d’exercer directe-
ment leur propre pouvoir, leur dictature
contre les exploiteurs. Puis, elle démon-
tra dans les faits la supériorité du collec-
tivisme et de la planification sur l’anar-
chie capitaliste.

Dans le monde entier, se déchaîna
contre les classes exploitées une vague
de réaction dont l’ampleur était à la me-
sure de la menace que la vague révolu-
tionnaire avait fait peser au lendemain de
la Première guerre mondiale sur la domi-
nation de la bourgeoisie, ruinée par ses
propres contradictions.

La vague réactionnaire enrôla à son
service, bon gré mal gré, toutes les forces
qui ne se rangeaient pas consciemment
dans le camp des travailleurs et de la
révolution et plongea le monde, après
avoir accouché du fascisme et du stali-
nisme, dans une nouvelle apocalypse de
violences, la Deuxième guerre mondiale.

Loin de conquérir repos et stabilité, la
bourgeoisie mondiale dut faire face à une
nouvelle vague de soulèvements révolu-
tionnaires, celle des peuples coloniaux.
Elle ne put ni l’endiguer ni la vaincre,
malgré les milliards de dollars et les
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tonnes de matériels en tout genre englou-
tis dans des guerres infâmes.

L’héroïsme des masses et leur solida-
rité par-delà les frontières, de même
qu’ils avaient sauvé la révolution russe
au lendemain de la Première guerre mon-
diale, vinrent à bout, malgré les trahisons
et les crimes de la social-démocratie et
du stalinisme, malgré l’impasse de la
politique des directions nationalistes
bourgeoises ou petites-bourgeoises, de
l’acharnement des classes impérialistes à
nier aux peuples le simple droit à une
existence nationale indépendante.

Ces décennies ont écrit la faillite de la
classe bourgeoise dans le sang et la souf-
france des opprimés qui ont démontré
leur légitimité à prétendre liquider la
vieille classe réactionnaire et parasitaire
et leur capacité à accomplir leur tâche
historique.

Les soulèvements révolution-
naires qui ont fait le siècle qui
s’achève n’ont pu venir à bout de la
domination impérialiste. Pourtant,
non seulement ils ont écrit des pages
riches d’enseignements pour les com-
bats à venir, mais ils ont transformé
la face de la planète. Malgré l’anar-
chie, le gaspillage et la barbarie capi-
talistes, ces soulèvements révolution-
naires ont permis à l’humanité de
faire un nouveau bond en avant, tant
sur le plan des techniques que des
possibilités d’unifier les peuples.

Tous les progrès sont le fruit du
travail humain et de sa révolte contre
les entraves que lui imposent la pro-
priété privée bourgeoise et les Etats
nationaux qui la protègent. Tant que
le capital garde le pouvoir de diriger
le travail et de s’en approprier les
fruits, c’est entre ses mains que se
concentrent tous ces progrès, sou-
mettant sans cesse de plus larges
masses à son exploitation, étendant
sur toute la planète sa domination.

C’est ainsi que le capital financier
a réussi à briser les digues que les
travailleurs soviétiques puis les
peuples opprimés avaient dressées pour
mettre un frein à son pouvoir, dans le
même temps qu’il s’attaquait aux protec-
tions sociales que les salariés des pays
riches avaient pu imposer.

Aujourd’hui, il croit triompher dans
l’euphorie de la « nouvelle économie »,
de la boulimie financière et boursière.

Dans cette nouvelle phase de dévelop-
pement, l’impérialisme impose, sous
l’emprise des Etats-Unis, un capita-
lisme de libre concurrence à l’échelle
de toute la planète. Dans cette œuvre
dévastatrice de la mondialisation, il se
heurte sans cesse aux intérêts nationaux
des différentes bourgeoisies et crée les
conditions d’une nouvelle vague révo-
lutionnaire, tant les travailleurs et les
peuples sont les premiers sacrifiés à la
folle course aux profits qui subjugue les
bourgeoisies comme les Etats emportés
dans une fuite en avant aveugle.

Cette nouvelle période de dévelop-
pement de l’impérialisme aggrave les
contradictions de cette société et crée
les conditions d’une nouvelle crise
mondiale : socialisation croissante de la
production, mondialisation se heurtant

à la propriété privée capitaliste et aux
Etats nationaux, aggravation des inéga-
lités, concentration croissante des ri-
chesses entre quelques mains… C’est
toute la bourgeoisie qui est menacée
d’une faillite financière, d’un krach
mondial, qui pourraient engloutir dans
la ruine, en quelques mois, les richesses

créées par des décennies de travail.
Elle crée parallèlement les conditions

d’un renouveau du mouvement ouvrier
devenu aujourd’hui un mouvement inter-
national d’une puissance sans précédent,
riche de l’expérience des combats menés
non seulement dans la vieille Europe
capitaliste ou le nouveau monde impéria-
liste des Etats-Unis, mais aussi dans tous
les pays de l’Est, ou par les peuples
d’Asie, ceux aussi d’Afrique et d’Amé-
rique du Sud.

La classe des salariés est riche d’une
culture, d’une expérience, d’une force
économique qui lui donnent les moyens
de parachever son œuvre, préparée par
les combats et les révolutions précé-
dentes.

Depuis sa naissance, elle a franchi, à
un rythme rapide au regard de l’histoire,

des étapes décisives qui ont mûri sa
conscience politique en même temps
que s’élargissait son champ d’action,
proportionnellement au renforcement
de son rôle social.

Nous sommes devant une nou-
velle période à travers laquelle les
idées révolutionnaires nées des com-
bats passés reprendront vie à une
échelle beaucoup plus large, beau-
coup plus profonde, où la maturation
des forces de la classe ouvrière
comme les possibilités techniques et
culturelles de la société, donneront à
la future révolution une dimension et
des possibilités dépassant tout ce que
jusqu’alors il a été possible d’imagi-
ner.

Dans son combat pour la transfor-
mation de la société en une société
socialiste, communiste, la classe ou-
vrière inscrit au premier rang de ses
objectifs la liberté et la démocratie.

Parce que dans cette lutte pour la
démocratie et la liberté, comme dans
celle pour en finir avec l’anarchie de
la production capitaliste, aucune
force, aucun parti n’est capable de se
substituer à eux, les travailleurs ont
comme première tâche de s’organiser

tant sur le plan social, syndical que poli-
tique, de se constituer en parti en vue de
la conquête du pouvoir.

L’impasse du réformisme, comme
l’effondrement de son avatar mons-
trueux, le stalinisme, ouvrent une nou-
velle période de cette œuvre émancipa-
trice.

* * * * *
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J amais comme aujourd'hui, l'écart entre les possibilités
matérielles et techniques dont dispose l'humanité et le

dénuement terrible qui en frappe la majeure partie, n'a été
aussi flagrant. De l'aveu même d'experts de l'ONU, il suffirait
de 80 milliards de dollars, même pas l'équivalent de la fortune
des sept personnes les plus riches du monde, pour libérer les
1,3 milliard d'êtres humains qui ne disposent pas même d'un
dollar par jour, de la lutte permanente qu'ils mènent pour leur
survie. Les progrès extraordinaires réalisés depuis trente ans
dans les domaines de la science et de la technique, l'augmenta-
tion non moins prodigieuse de la productivité du travail,
permettraient sans peine d'éradiquer de la planète la misère et

son cortège de calamités, famine, épidémies, violence des
guerres locales.

C'est à l'évidence de son organisation sociale que l'huma-
nité est malade, du système capitaliste. La critique qu'en a faite
Marx au siècle dernier est plus que jamais d'actualité. Des
millions d’hommes, de femmes, de jeunes ou d’enfants en font
la cruelle expérience alors que journaux et télévision en diffu-
sent les statistiques comme les éléments de compréhension.
C’est à partir de cette brutale confrontation qu’une nouvelle
conscience se développe, que les couches les plus larges des
classes défavorisées se convainquent de la légitimité de leurs
exigences.

Contrairement à ce que voudraient
faire croire les tenants de la participation
ou de l’actionnariat salarié, le salariat
n’est pas un libre contrat qu’il suffirait de
rendre plus juste en donnant aux salariés
un titre de propriété sur une parcelle de
leur entreprise et quelques miettes des
fruits de leur propre travail. C’est un
rapport social, un rapport de domination
et d’exploitation, qui permet aux capita-
listes de s’approprier légalement le pro-
duit du travail de l’ouvrier dont il a
acheté de la force de travail en échange
d’un salaire dont la valeur est inférieure
à la valeur qu’il crée.

C’est le vol légal de cette différence,
ce sur-travail, qui est le moteur du sys-
tème capitaliste, sa raison d’être, aucun
salarié n’y échappe.

Cette idée fondamentale de Marx, la
théorie de la plus-value, est une fois de
plus pleinement confirmée aujourd'hui, à
l'heure où les capitalistes se servent de la
pression du chômage pour abaisser la
masse salariale et augmenter d'autant
leurs profits, et où toute la politique
tourne autour de la question de la réparti-
tion des richesses produites, c’est-à-dire

de la diminution du coût du travail.
Ainsi, alors qu’en 1980, 77 % de la
valeur ajoutée dans l’année allaient aux
salaires, cette part des salaires est tom-
bée à 67 % en 1998, augmentant d’au-
tant la part revenant au capital (d’après
Alternatives économiques).

Ce qui caractérise la société capita-
liste, c'est que tout y est marchandise, y
compris la force de travail, selon les
mots de Marx, c'est-à-dire la capacité
de travail musculaire et intellectuelle.
C'est là que réside le secret du profit et
de l'exploitation capitaliste, qui en fait
la forme la plus achevée et donc der-
nière de l'exploitation du travail hu-
main. Le but de la production de ri-
chesses dans la société capitaliste n'est
pas de satisfaire les besoins humains,
mais seulement les besoins solvables,
ceux qui peuvent se monnayer, afin de
réaliser ce profit extorqué à l'ouvrier.

Le prix de la marchandise force de
travail, le salaire, n'a rien à voir avec le
travail et la richesse produits par l'ou-
vrier, mais correspond, comme pour
toutes les autres marchandises, au coût
de sa production et de son entretien. Le

salaire varie en fonction de différents
facteurs, en particulier du niveau de dé-
veloppement économique du pays, mais
à l'intérieur de ce cadre général, c'est le
rapport de forces entre les classes qui le
détermine. Plus le salaire est bas, en
effet, plus le profit du capitaliste, qui
correspond à la différence entre la valeur
des marchandises que les ouvriers pro-
duisent et le salaire qu'ils reçoivent, est
élevé, et inversement.
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Cette différence entre la valeur pro-
duite par les ouvriers et leur salaire s’est
d’autant plus aggravée que les industriels
ont mis en œuvre depuis trente ans de
nouveaux moyens techniques qui leur ont
permis de gagner d’énormes gains de
productivité (+55 % entre 1980 et 1998

en France, d’après l’OCDE). Ces der-
nières années ont vu ces investisse-
ments s’accroître après que les bour-
geoisies et leurs Etats ont rétabli un
taux de profit suffisant pour que ces
investissements ne se traduisent pas par
une augmentation des coûts mais au

contraire une augmentation des profits.
C’est sur la base d’un rétablissement

du taux de profit, que se développe la
révolution de l’informatique et de la
communication. Ce ne sont pas les seuls
progrès techniques qui l’ont rendue pos-
sible, ces technologies datent des années
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soixante, mais bien la garantie pour les
capitalistes qu’elle ouvrait de nouvelles
sources de profit, leur seule raison d’in-
vestir.

Cette « nouvelle économie », à la-
quelle se raccrochent ceux qui peinaient
hier à faire l’apologie d’un capitalisme à
bout de souffle et qui prophétisent main-
tenant vingt-cinq ans d’expansion, ce
sont les vieux rapports d’exploitation,
dopés par les gains liés au développe-
ment de l’informatisation tant dans l’ad-

ministration, la gestion, la recherche,
que dans la production, la communica-
tion et la distribution.

La nouvelle révolution technolo-
gique (informatique, électronique, télé-
communications), alors même qu’elle
pourrait être un instrument formidable
pour l’organisation rationnelle de l’éco-
nomie, sa planification en fonction des
besoins humains, pour une diffusion
sans précédent de la culture et la parti-
cipation de tous aux décisions écono-

miques et politiques, est utilisée par les
capitalistes dans le seul but de créer de
nouveaux marchés et de gonfler les pro-
fits par l’augmentation de la productivité
du travail et de la plus-value relative.
Ainsi inféodé à cette loi du profit, le
progrès technique ne sert qu’à aggraver
les rapports d’exploitation et à leur sou-
mettre un nombre toujours plus grand
d’êtres humains.

(QWUH�OHV�PDLQV�GHV�FDSLWDOLVWHV��OH�SURJUqV�WHFKQLTXH�IDEULTXH�OD�SDXYUHWp�HW
O¶H[FOXVLRQ��UHQIRUFH�OHV�LQpJDOLWpV

Les apôtres de la « nouvelle
économie » et du progrès assurent que
les dernières technologies entraînent la
société vers une nouvelle prospérité.
C’est le contraire qui se passe. Les nou-
velles machines et les gains de producti-
vité qu’elles entraînent provoquent les
sureffectifs et les licenciements. L’infor-
matisation, les machines programmables,
la gestion des stocks par internet offrent
la possibilité de flexibiliser la produc-
tion, c’est-à-dire d’essayer de coller au
mieux à la demande. C’est une arme
supplémentaire contre les salariés, à qui
les capitalistes cherchent à imposer l’an-
nualisation et la flexibilité, notamment
par l’application de la loi dite des 35

heures, et surtout par l’emploi massif
des contrats précaires : 975 000 CDD,
550 000 intérimaires (dont 52,2 %
dans l’industrie), 285 000 apprentis et
462 000 précaires de l’Etat (CES…) ;
c’est l’explosion des petits boulots,
avec une progression de l’intérim de
23,7 % depuis janvier 99 (sources : IN-
SEE, 2ème trimestre 2000).

Avec la précarité des contrats, est
apparue une nouvelle catégorie, les
« travailleurs pauvres », ou plutôt des
travailleuses car elles représentent
80 % de ceux à qui sont imposés des
contrats à temps partiels (Alternatives
économiques). En France, un salarié sur
six (près de 3 millions de personnes) est

payé moins de 4 900 F nets. Un sur dix
touche moins de 3 600 F. 12 % touchent
à peine le Smic (INSEE).

Dans le cadre de l’exploitation capi-
taliste, le progrès technique a pour consé-
quence immédiate de jeter des milliers de
travailleurs au chômage tandis que les
autres voient s’aggraver leurs conditions
de travail. Mais la technologie n'y est
pour rien. Au contraire, c’est elle qui
permet d'envisager une création massive
de richesses pour satisfaire enfin tous les
besoins de l'humanité. Mais pour cela, il
faut libérer la technologie et les moyens
de production de ce qui les transforme en
machine à détruire, la propriété privée.

/D�FRQFHQWUDWLRQ�GHV�ULFKHVVHV�SURYRTXH�XQH�SDXSpULVDWLRQ�FURLVVDQWH

La concurrence qui élimine impitoya-
blement les plus faibles des sociétés capi-
talistes, voire des trusts eux-mêmes, ac-
célère prodigieusement le mouvement de
concentration des capitaux, provoquant
la fièvre des fusions et acquisitions, par
lesquelles les trusts cherchent à se donner
une force de frappe accrue.

A la faveur de la crise, la richesse se
concentre entre les mains d'une minorité
toujours plus infime de la population. Le
monde, aujourd'hui, est dirigé par moins
de 300 trusts, derrière les sigles ano-
nymes desquels se cachent les titulaires
des grosses fortunes, une oligarchie ri-
chissime et parasitaire, qui ne joue plus
aucun rôle dans la production, ou la dis-
tribution, ni même dans l'organisation de
celles-ci. En France, 1 % des ménages
les plus riches possèdent à eux seuls de
3970 à 5672 milliards de francs, sans
compter leur patrimoine professionnel, et
d’après l’INSEE, 0,5 % des Français les

plus riches possèdent plus de 10 % du
patrimoine total.

Cette concentration de la richesse se
fait au prix d'une paupérisation accélé-
rée de la population du monde entier.
Pendant la période d’expansion, la pau-
périsation de la population n’était que
relative : le niveau de vie augmentait,
mais il le faisait dans des proportions
moindres que l’augmentation des ri-
chesses produites, et l’écart entre la part
de la bourgeoisie et celle de la classe
ouvrière continuait à se creuser.

Aujourd’hui, la paupérisation tend à
devenir absolue, et le niveau de vie de
l’immense majorité de la population est
en baisse. Même dans les pays les plus
riches, le chômage (plus de 20 millions
en Europe) exclut de toute vie sociale
une fraction de la classe ouvrière avec,
rien que pour l'Europe, 3 millions de
personnes qui n'ont pas même un loge-
ment, 6 à 7 millions de personnes en

France vivant avec moins de 3 000 F par
mois (INSEE).

Dans les pays impérialistes, la dégra-
dation des conditions d'existence touche
maintenant non seulement la classe ou-
vrière, mais également des couches tou-
jours plus larges de la petite-bourgeoisie,
artisans, commerçants ou paysans, mais
surtout, la couche supérieure de la classe
ouvrière dont la promotion sociale avait
assuré une certaine stabilité à la domina-
tion de la bourgeoisie. Il n'y a plus d'ave-
nir pour les générations nouvelles de
cette couche sociale condamnée à revenir
au mieux à la condition ouvrière, sinon
au chômage ou aux " petits boulots ".

A l’échelle de la planète, la concen-
tration des richesses se fait entre les
mains des bourgeoisies des pays les plus
riches au prix de la paupérisation accélé-
rée du tiers-monde.
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Le capital est d’abord et avant tout un
rapport social entre les deux classes fon-
damentales de la société, la grande bour-
geoisie et les travailleurs. L’évolution
économique est conditionnée par la lutte
du capital contre le travail, la lutte pour
l’appropriation des richesses.

Confrontée à la tendance à la baisse
du taux de profit, l’oligarchie financière
ne peut continuer à maintenir la rentabi-
lité de ses capitaux qu’en aggravant l’ex-
ploitation de la classe ouvrière ou en
drainant des richesses,
prélevées sur le dos des
autres classes sociales,
bourgeoises ou petites-
bourgeoises, par une
concentration toujours
croissante des capitaux.

Ce qui s’est fait à
partir des années 80 à
travers la flambée des
Bourses jusqu’alors dé-
laissées, puis du déve-
loppement de tous les
marchés financiers qui
visent à drainer toutes les
épargnes, même des plus
modestes, pour nourrir la
soif insatiable de profits
d’une masse de capitaux
sans cesse croissante.

Plus la production se
ralentissait, plus l’éco-
nomie devenait une économie à crédit.
Les capitaux ne peuvent attendre que les
marchandises produites soient vendues
pour empocher leurs intérêts, leurs divi-
dendes, ou leurs surprofits boursiers et
spéculatifs. Non seulement il faut tou-
jours faire plus de profits, mais il faut
anticiper ces profits, les réaliser avant
même qu’ils ne se soient réalisés par la
vente de marchandises.

Ainsi s’enfle une bulle financière
qui envahit toute la production, avide
de capter la moindre parcelle de travail
humain pour le compte des capitalistes
et dévore de l’intérieur les forces vives
de la société.

Ces masses énormes de capitaux se
déplacent sur les marchés boursiers et
financiers du monde entier, spéculant
sur les perspectives de profit que trusts
et sociétés financières peuvent escomp-
ter de tel ou tel secteur industriel ou

commercial,
tel ou tel
p a y s
“émergent”
ou non, et
gonflent par
là-même le
crédit qui
leur est ac-
cordé. Ce
crédit est il-
limité tant
que les af-
faires mar-
chent mais
se tarit au
m o i n d r e
signe de fer-
meture des
débouchés.
Cette masse
de crédits,

de capitaux, alimente la phase du boom
de la production et des profits, en même
temps qu’elle retarde la vérification par
le marché que la production trouvera
acheteur.

La crise n’en est alors que plus bru-
tale et dévastatrice. Lorsque les débou-
chés manquent, ou au moindre signe
qu’ils peuvent se fermer, les capitaux
refluent précipitamment pour aller à la

recherche d’autres sources de profits,
laissant derrière eux faillites et ruines,
fermetures d’usines et chômage, et une
misère terrible pour les populations ainsi
frappées, comme c’est le cas actuelle-
ment dans les pays du Sud-est asiatique.

Puisqu'ils ne peuvent plus augmenter
leurs profits en augmentant la masse des
marchandises vendues, ou relativement
peu au regard de la masse des capitaux
avides de plus-values nouvelles, les capi-
talistes réduisent la part qu'ils concèdent
à la classe ouvrière par les licenciements
et l'embauche de travailleurs au statut
précaire et moins payés, restreignant
ainsi les capacités de consommation.

La concurrence est de plus en plus
acharnée, tant sur les marchés des biens
réels que sur les marchés financiers. Elle
aboutit à une lutte permanente pour bais-
ser le coût du travail. Il n'est pas question
pour les financiers de prendre sur les
énormes profits accumulés, leurs gains
dans les opérations financières n'étant
possibles que si la production génère
toujours plus de profits. C'est pourquoi
l'annonce de licenciements par les diri-
geants d'un trust est aussitôt accompa-
gnée par la hausse du cours de ses ac-
tions en Bourse, tandis que la baisse du
chômage, qui met les travailleurs en
meilleure position d’obtenir des salaires
un peu plus élevés, provoque le mouve-
ment inverse.

La croissance capitaliste ne peut ap-
porter le bien-être mais, à l’opposé, elle
renforce l’exploitation, étend l’oppres-
sion et se nourrit du recul de la société
jusqu’au krach.

La politique des Etats est toute en-
tière soumise à cet objectif : nourrir sans
cesse les appétits du Moloch boursier qui
dévore les fruits du travail humain.

(XSKRULH�ERXUVLqUH�HW�EXOOH�VSpFXODWLYH��RX�OH�SDUDVLWLVPH�H[DFHUEp�GX�FDSLWDO

/D�FURLVVDQFH�SUpSDUH�XQH�QRXYHOOH�FULVH�JpQpUDOLVpH

La crise est inhérente au système ca-
pitaliste, à sa contradiction essentielle,
résumée dans le fait que la propriété
privée capitaliste permet l'appropriation
personnelle d'un travail collectif. La pro-
duction capitaliste est nécessairement
anarchique et aveugle, puisque, soumise
à la concurrence, elle est destinée à un
marché dont il est impossible de prévoir
les limites. La vérification comme quoi la
production trouvera acheteur ne peut se

faire qu'après coup.
Lorsque le marché se révèle saturé,

une partie de la production que les capi-
talistes, dans leur concurrence les uns
avec les autres, ont tendance à élargir
sans cesse, reste invendue, inutilisée.
Les capitaux refluent précipitamment
du secteur, la production s'adapte aux
besoins solvables. La loi des marchés
est une loi aveugle qui fait que les
hommes sont dominés par leurs propres

produits devenus marchandises.
La crise est l'unique moyen de régula-

tion de l'économie de marché qui impose
à la production une marche anarchique et
cyclique.

Dans la période qui a suivi la
Deuxième guerre mondiale jusqu'à la fin
des années 60, l'impact de ces crises était
masqué par l'expansion générale de l'éco-
nomie, sa complexité et l’intervention de
l’Etat. Au point que les propagandistes
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de la bourgeoisie et des partis réformistes
ont pu accréditer l'idée, en s'appuyant sur
les illusions engendrées par l'expansion
économique dans les pays riches, que le
système capitaliste était devenu capable
de stabilité et de progrès.

L'économie capitaliste connaissait
alors une nouvelle phase d'expansion.
Les énormes destructions de la guerre
avaient ouvert d'immenses marchés et les
Etats, en particulier le plus puissant
d'entre eux, l'Etat américain, avaient fi-
nancé le redémarrage de la production et
la reconstruction des infrastructures. Ils
avaient pris à leur charge, à travers sub-
ventions, prêts et nationalisations, tous
les investissements qui n'intéressaient
pas les capitalistes parce que n'étant pas
générateurs de profits immédiats et suffi-
sants. Affaiblies par la guerre, confron-
tées à l’existence de l’URSS et à la vague
des soulèvements révolutionnaires des
peuples coloniaux, les différentes bour-
geoisies ne pouvaient faire face et sortir
de cette période de crises, de guerres et
de révolutions ouverte par la crise de 29,
qu’en s’appuyant sur les Etats.

Les peuples opprimés furent épuisés
par des guerres sans fin et soumis à la
domination économique des puissances
impérialistes, tandis que la bureaucratie
stalinienne, qui avait atteint au lendemain
de la guerre sa plus grande puissance,
préparait sa propre fin, avide qu’elle était
de réintégrer le monde capitaliste. Tout
cela libéra les grandes puissances capita-
listes des contraintes étatiques, au mo-
ment même où la phase d’expansion s’es-
soufflait.

Parce que la bourgeoisie, pour aug-
menter ses profits, concédait à la classe
ouvrière une part augmentant de façon
bien moindre que la richesse produite,
les capacités de consommation de la
population n'augmentaient pas dans la
même proportion que la production.

A la fin des années 60, les marchés
ont commencé à se saturer et la crois-
sance de l'économie capitaliste s’est ra-
lentie. L’économie a repris sa marche
anarchique et cyclique, de reprises en
récessions et en krachs.

Il serait illusoire de croire les dis-
cours officiels sur la croissance retrou-
vée et la fin du chômage.

La croissance actuelle est née de la
crise et de l’appauvrissement des
masses. Après plus de 20 ans d’offen-
sive libérale contre les acquis imposés
par les luttes et la résistance de la classe
ouvrière, la baisse du coût du travail,
les profits dégagés sur les marchés fi-
nanciers, comme les économies liées
aux fusions d’entreprises qui se tradui-
sent systématiquement par des licencie-
ments, ont contribué à mettre à la dispo-
sition des multinationales une masse
considérable de capitaux dont une par-
tie est investie aujourd’hui dans la pro-
duction (les investissements ont pro-
gressé de près de 8 % par an en 98 et en
99, d’après l’INSEE).

Pour répondre à la demande de
consommation des classes moyennes,
toute une partie de l’industrie se remet
en marche, nouveaux marchés comme
les téléphones portables, mais aussi
« ancienne économie », automobile, ou

les chantiers navals de St Nazaire par
exemple qui ont leur planning de
construction de paquebots de luxe bien
rempli. Pour faire face à la demande, les
embauches reprennent (465 000 emplois
créés en 99) et le taux de chômage offi-
ciel diminue.

Mais cette croissance ne fait que pré-
parer la prochaine crise. La
consommation ? Elle se fait à crédit et
sur la base des retombées de la Bourse.
L’emploi ? Précarité, CDD, intérim, bas
salaires des jeunes embauchés. Reposant
sur l’appauvrissement des travailleurs,
les créations d’emplois n’entraînent pas
un développement significatif de la
consommation de masse. Le prétendu
cercle vertueux « consommation - créa-
tion d’emploi » patine et n’a pas la force
de résoudre les problèmes de la période
précédente. Le redémarrage de la pro-
duction va se trouver confronté très vite
aux limites d’un marché qui ne se déve-
loppe pas suffisamment. La croissance
actuelle, c’est la croissance combinée de
la misère et des profits, elle renforce
l’exploitation et les inégalités, détruit des
millions d’emplois d’un côté pour en
créer quelques centaines de milliers d’un
autre. Incapable d’améliorer le niveau de
vie des millions de pauvres que le capita-
lisme a créés, elle se nourrit du recul de
la société et ne peut déboucher que sur
une crise généralisée.

La croissance capitaliste aujourd’hui,
loin de préparer des progrès, entraîne des
reculs. Elle est réactionnaire et menace
toute la société.

*  *  *  *  *
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C’est en Europe que cette contradic-
tion est aujourd’hui la plus aiguë et la
plus explosive.

Dans le cadre de l’ouverture des fron-
tières à l'échelle internationale impulsée
par les trusts américains et leur Etat, s'est
accélérée depuis le milieu des années 80
la constitution d'un marché unique euro-
péen, prélude à une unification écono-
mique de l’Europe.

L’accentuation de la concurrence, pa-
rallèlement à la libéralisation du mouve-
ment des capitaux, a poussé les Etats
européens à s’engager dans cette fuite en
avant qu’a été la création de l’euro. Une
monnaie unique limite les possibilités
d’attaques spéculatives et, en empêchant
les fluctuations monétaires, rend plus
fiables les transactions commerciales.

Elle facilite également le mouvement
de restructuration et de concentration du
capital en Europe. Les trusts des pays
d’Europe ont besoin d’une force de
frappe équivalente à celle des trusts amé-

ricains pour rivaliser avec eux sur le
marché mondial, ils ont besoin d’at-
teindre une taille continentale.

Mais, les ambitions d’un impéria-
lisme européen naissant se heurtent au
même obstacle que
l’euro, qui, loin de
faire jeu égal avec le
dollar comme il était
claironné à ses dé-
buts, souffre d’une
f a i b l e s s e
congénitale : l’ab-
sence d’un Etat qui
puisse constituer pour
les groupes financiers
un instrument compa-
rable à ce que l’Etat
américain représente
pour les trusts américains dans la
concurrence mondiale : une arme
contre les travailleurs et les peuples.

C’est pourquoi les dirigeants impé-
rialistes européens s’efforcent, depuis

la mise en place de l’euro, et surtout la
guerre en ex-Yougoslavie qui a révélé
leur impuissance relative face à l’impé-
rialisme américain, de mettre sur pied
des organes d’un pouvoir politique euro-

péen. Jusqu’à présent,
la seule institution do-
tée d’un pouvoir réel
était la Banque cen-
trale européenne au
profit de laquelle les
Etats nationaux se
sont départis de leur
prérogatives moné-
taires. Pour le reste, si
la politique de tous les
gouvernements est
concertée à l’échelle
européenne, elle reste

du ressort, quant à son application, des
Etats nationaux. Elle se heurte, malgré
une même volonté des gouvernements de
mener l’offensive libérale exigée par
l’oligarchie financière, à la résistance du
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I l y a dix ans, alors que les trusts impérialistes et leurs Etats
triomphaient - victoire de la « liberté » et de la

« démocratie » prétendaient-ils - la désintégration de l’URSS
ouvrant la voie au rétablissement de leur mainmise sur tous les
Etats des pays pauvres qui avaient pu un tant soit peu y
échapper, le « nouvel ordre mondial » s’affirmait avec vio-
lence dans la guerre menée contre l’Irak. Cette guerre, comme

celle, l’an dernier, contre l’ex-Yougoslavie, était le prolonge-
ment sanglant de l’offensive menée contre les peuples pour
accroître la part des richesses qu’ils leur extorquent. Ce
« nouvel ordre » impérialiste, c’est le règne sans partage des
groupes financiers, libéré de tous les freins qui avaient pu
limiter leur rapacité.

/D�³ PRQGLDOLVDWLRQ ´��F¶HVW�OD�FURLVVDQFH�GH�OD�GRPLQDWLRQ�GX�FDSLWDO
ILQDQFLHU�VXU�WRXWH�OD�SODQqWH��OH�WULRPSKH�GX�OLEpUDOLVPH�LPSpULDOLVWH

La révolte des peuples coloniaux, pa-
rallèlement à l’affaiblissement des vieux
impérialismes européens à la suite de la
Deuxième guerre mondiale, avait mis fin
à la domination politique directe de l’un
ou l’autre des pays impérialistes sur les
pays pauvres et donc à leur monopole
dans l’exploitation de leurs richesses et
de leurs peuples.

Mais leur économie ne pouvant se
développer de façon indépendante sur un
marché mondial entièrement sous la
coupe des trusts impérialistes, les popu-
lations des pays pauvres n’ont pu échap-
per à l’exploitation et au pillage de leurs

richesses. L’écart entre les revenus des
pays pauvres et des pays riches n’a
cessé de se creuser : de 1 à 38 en 1960,
il est passé, selon la Banque mondiale,
de 1 à 52 en 1985 et de 1 à 78 en 94.

Cette mainmise s’est encore accrue
dans la dernière décennie. A la faveur
du recul politique général des classes
ouvrières et des peuples, l’impérialisme
s’est libéré des obstacles qui consti-
tuaient un frein à sa domination. De là,
la “ mondialisation ”, comme le disent
les économistes, une sorte de capita-
lisme de libre concurrence à l’échelle
de la planète ne connaissant aucune

frontière ni aucune limite à l’exploitation
des travailleurs et des peuples.

Cette internationalisation de l’écono-
mie a développé de façon extraordinaire
les bases pour une économie organisée
de façon rationnelle et consciente à
l’échelle mondiale, la coopération du tra-
vail humain à une échelle gigantesque,
mais celle-ci se heurte aux intérêts privés
auxquels elle est subordonnée, et à leur
traduction sur le plan international, les
frontières, les Etats nationaux, autant
d’armes que les bourgeoisies impéria-
listes utilisent pour la défense de leurs
intérêts particuliers.

/¶(XURSH�GHV�FDSLWDOLVWHV��XQH�HQWHQWH�FRQWUH�OHV�SHXSOHV��PLQpH�SDU�XQH
FRQWUDGLFWLRQ�IRQGDPHQWDOH
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Qui plus est, l’oligarchie financière
qui aurait intérêt à un tel Etat supranatio-
nal est incapable de gagner l’adhésion de
larges fractions des populations.

Le mouvement de restructuration du
capital s’accompagne de dizaines de mil-
liers de licenciements, de la concentra-
tion des moyens de production et des
infrastructures dans quelques régions ju-
gées rentables au prix de la désertifica-
tion et de la ruine d’un grand nombre
d’autres. Les gouvernements européens
s’emploient à détruire tous les droits des
travailleurs, afin d’abaisser le coût du
travail, et à réduire toutes les dépenses

publiques pour les assujettir aux seuls
besoins des trusts.

Une Banque centrale européenne,
fondé de pouvoir de l’oligarchie finan-
cière qui dicte leur politique libérale
aux gouvernements, un corps d’armée
capable d’intervenir contre les peuples,
tel est le visage que prend aujourd’hui
la construction de l’Europe, écono-
mique et politique.

C’est pourquoi les hommes poli-
tiques de la bourgeoisie agitent aujour-
d’hui des projets de « fédération » euro-
péenne. Il s’agit de tenter de créer l’illu-
sion d’une possible démocratie, suscep-

tible de gagner l’adhésion des opinions
publiques, un paravent pour une poli-
tique destructrice, incompatible avec les
intérêts des populations.

Mais les mêmes contradictions mi-
nent l’économie capitaliste tant à
l’échelle européenne qu’à l’échelle mon-
diale, avec le caractère plus aigu que lui
donne l’évolution récente de la construc-
tion européenne, une concentration sans
précédent du capital, de la richesse so-
ciale, entre les mains d’une poignée tou-
jours plus restreinte de financiers. Elles
préparent inéluctablement des crises so-
ciales et politiques d’une ampleur inégalée.

/D�SROLWLTXH�GHV�(WDWV�Q¶pYLWHUD�SDV�XQH�FULVH��DX�FRQWUDLUH�HOOH�OD�SUpSDUH
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Mais les travailleurs n'ont pas à
craindre l'évolution en cours.

Certains opposent à l’offensive libé-
rale de la bourgeoisie française, conduite
par le Parti socialiste et ses alliés au
gouvernement, la nostalgie de l’époque -
idéalisée - des « Trente glorieuses », lais-
sant croire que les quelques progrès so-
ciaux qui s’y étaient réalisés étaient le
résultat d’une volonté politique. Ce
n’était en fait que le produit d’un rapport
de forces, qui avait contraint la bourgeoi-
sie à certaines concessions qu’elle entend
reprendre aujourd’hui. Ce passé est ré-
volu, mais en même temps que lui, les
illusions qu’il avait nourries, et sur les-
quelles se sont appuyés les partis
sociaux-démocrates et staliniens pour lé-
gitimer leur servilité à l’égard de la bour-

geoisie, leur défense de l’ordre établi.
Les mêmes aujourd’hui, ralliés à l’Eu-
rope du libéralisme, sont incapables de
faire illusion sur les travailleurs.

Quant à la nostalgie réactionnaire
des souverainistes à la Pasqua, Le Pen
ou Chevènement, elle n’est que la dé-
fense de privilèges nationaux en voie de
perdition, et spécule sur les ressenti-
ments et les frustrations d’une partie de
la petite-bourgeoisie, menacée de ruine
par l’évolution, autant de sentiments
dont se nourrit l’influence de l’extrême-
droite.

La bourgeoisie, sous le fouet de la
concurrence, crée l’arène des combats
de classes modernes, celle d’un conti-
nent.

Mais elle est loin d’y être en posi-

tion de force, car dans le même temps
que l’Europe de la Banque centrale euro-
péenne et des Bourses affaiblit les pou-
voirs de chaque Etat national, elle n’a pu
réussir encore à se doter de l’Etat euro-
péen qui lui serait nécessaire pour mener
sa guerre contre les travailleurs.

L’avenir du monde du travail dépend
de la capacité du mouvement ouvrier à
ouvrir la perspective de l’unification des
luttes ouvrières à l’échelle de l’Europe,
une unification rendue possible par les
transformations économiques déjà réali-
sées, mais qui ne peut devenir effective
que sur la base d’une politique de classe,
qui remette radicalement en cause la pro-
priété privée capitaliste, fondement de la
domination bourgeoise.

)DFH�j�O¶HQWHQWH�GHV�FDSLWDOLVWHV�j�O¶pFKHOOH�HXURSpHQQH��YLYH�O
HQWHQWH�GHV
WUDYDLOOHXUV�SDU�GHOj�OHV�IURQWLqUHV

Les travailleurs de tous les pays d'Eu-
rope font face aux mêmes difficultés et
aux mêmes problèmes, ils sont confron-
tés partout aux mêmes adversaires, ils se

heurtent à l’offensive concertée des 15
gouvernements de l’Union européenne.
Cette situation commune, et la commu-
nauté de leurs intérêts, font que les

travailleurs peuvent avancer un même
programme à l’échelle européenne, pour
leurs luttes : un salaire minimum garanti
pour tous de 1300 euros (soit 8500 F),

monde du travail dans chaque pays.
Un des objectifs de la France et de

l’Allemagne, lors de la présidence fran-
çaise, est d’imposer les coopérations ren-
forcées qui pourraient permettre à un
noyau des pays les plus puissants d’exé-
cuter des décisions communes. Entre
autres choses, la mise sur pied d’un corps
d’armée européen, susceptible d’être le
bras armé de leurs ambitions impéria-
listes. Sans aucun doute aussi, des me-

sures économiques et sociales battant
en brèche les législations sociales en
place dans chaque pays et accélérant la
privatisation de la protection sociale.

Mais les bourgeoisies européennes
sont incapables de résoudre le problème
de l’unification politique de l’Europe
de façon harmonieuse, pacifique et dé-
mocratique. A la différence de la bour-
geoisie américaine dont l’Etat s’est
construit en même temps que son éco-

nomie se développait à l’échelle d’un
continent, les bourgeoisies européennes
héritent d’Etats nationaux, produits de
leur passé de puissances concurrentes. Si
leurs rivalités se sont fortement atté-
nuées, par la force de l’hégémonie améri-
caine, elles n’en demeurent pas moins,
donnant à la construction européenne
cette allure cahotique où chacun tire à
hue et à dia, et déterminée avant tout par
des rapports de force.
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La guerre de terreur menée contre les
peuples de l'ex-Yougoslavie par les puis-
sances européennes sous la houlette des
USA est la sanglante illustration que
cette Europe des banques et des trusts est
un cartel impérialiste qui ne peut se
construire que contre les peuples.

La crise permanente est son mode
d'existence, crise sociale et politique à
travers laquelle le monde du travail est la
seule force capable d'ouvrir une perspec-
tive de progrès, de paix, de démocratie et
de liberté à l’ensemble des peuples d’Eu-

rope. Les transformations qui s'opèrent
en créent les conditions. En effet, face
aux peuples et au mouvement ouvrier,
l’Europe de la Banque centrale et des
Bourses crée les conditions écono-
miques d'une fédération des peuples de
tout le continent.

Un gouvernement des travailleurs et
de leurs organisations s’adressera à
toutes les populations travailleuses des
autres pays, en appelant à un Congrès
des peuples d’Europe. Une telle initia-
tive ouvrira la voie à la collaboration de

tous les peuples européens dans tous les
domaines. A l’Europe des pays riches,
dont les véritables organes de pouvoir ne
sont pas le Parlement de Strasbourg mais
la Banque et les places boursières, il
opposera une Europe de tous les peuples,
démocratique, dont les populations elles-
mêmes, par leurs assemblées consti-
tuantes, décideront de la forme politique,
qui accordera une large autonomie aux
villes et aux régions et garantira le droit
des peuples à disposer d'eux-mêmes.

les mesures d’urgence de lutte contre le
chômage, telles que l’interdiction des li-
cenciements et la répartition du travail
entre tous.

La réalisation de ce programme
conduit à la prise de contrôle des capi-
taux, et donc des banques et de tous les

organismes financiers, sociétés d’assu-
rances, fonds d’investissements. Ceux-
ci sont déjà reliés entre eux, et de façon
plus étroite depuis la mise en place de
l’euro et de la Banque centrale euro-
péenne. En parachevant leur centralisa-
tion, en les unifiant en un seul réseau,

les travailleurs détiendront un moyen
d’autant plus efficace de contrôler l’éco-
nomie que l’euro constituera, en tant que
monnaie unique, un incomparable instru-
ment de compte et de recensement à
l’échelle de l’Europe.

*  *  *  *  *
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Les apologistes du nouveau libéralisme
impérialiste n’ont pas de meilleur

faire-valoir de leur “ liberté ” et de leur
“ démocratie ” que d’invoquer les crimes
et horreurs du XXème siècle, qu’ils résu-
ment en une caricature, fascisme et com-
munisme. Dans la précipitation de leur
combat, pour mieux escamoter les causes
fondamentales, ils mêlent dans la même
condamnation morale le bourreau et sa
victime, la réaction et la révolution,
confondant dans une même peur le com-
munisme et le stalinisme

Voilà les agents du mal désignés, le
bien, c’est la liberté et la démocratie de
l’économie de marché. Ils prétendent
combattre les monstruosités du totalita-
risme à l’aide du totalitarisme de
quelques formules simplistes et mani-
chéennes. Contre les forces du mal, ils
mobilisent les forces régénératrices du
marché. Idées simplistes et ridicules qui
ne trouvent leur force de conviction que
dans l’abdication de toute pensée critique
sous la pression des médias, propriété
des quelques mains bien visibles qui diri-
gent et manipulent le marché.

Mais l’incantation ne conjure pas le
danger, d’autant que ce danger a été
enfanté directement par les forces que
nos aveugles imaginent comme des
forces de progrès.

Si le XXIème siècle doit assurer l’avè-
nement des forces de progrès, de paix, de
liberté, et de démocratie, il devra sur-
monter et vaincre les forces sociales qui
ont engendré les crimes du XXème. Et le
terrible enseignement de ce siècle passé,
que l’immense majorité des intellectuels
et autres faiseurs d’opinion dans leur soif
de compromis essaient d’oublier, c’est
qu’il n’y a pas de troisième voie, l’im-
mense concentration des richesses, des
instruments de pouvoir et de domination
dans la société capitaliste ne laisse pas
d’autre issue que le socialisme ou la
barbarie.

La croissance de la “ nouvelle
économie ” ne se fait qu’au prix d’une
dégradation constante des conditions
d’existence des travailleurs et des
peuples, conséquence directe de la lutte
du Capital contre le Travail. Cette crois-
sance exige pour se maintenir un appro-
visionnement toujours plus grand en
énergie, c’est-à-dire en nouveaux profits,
qu’elle consomme et brûle immédiate-

ment. Cette énergie qu’elle consomme
et brûle, c’est le travail humain. Elle en
dévore toujours plus, au prix d’une ag-
gravation constante de l’exploitation et
c’est toute la société qu’elle tire en
arrière.

Il n’y a pas de croissance neutre, il
n’y a pas de loi de l’économie au-
dessus des rapports entre les classes.
L’économie est bien au contraire
l’arène où se déroule une impitoyable
lutte de chaque instant pour l’appro-
priation des fruits du travail.

La logique de la croissance, c’est
une concentration toujours plus grande
du pouvoir économique et politique qui
se soumet toute la vie sociale, écono-
mique, scientifique, culturelle, artis-
tique ou des loisirs. Toute la société est
dépossédée d’elle-même, aliénée aux
appétits grandissants et dévorants de
l’oligarchie financière.

Les acquis du passé sont engloutis
dans cette vertigineuse course à la
concentration des pouvoirs, même les
vieux cadres juridiques bourgeois, la
petite propriété privée et les Etats sont
bousculés par le développement des
multinationales dont la concurrence se
déroule à l’échelle de la planète et qui
cherchent à se construire des assises au
niveau de continents entiers. Tous les
anciens équilibres juridiques, étatiques,
sociaux, comme les rapports de force
entre les puissances et les nations sont
déstabilisés par cette bataille écono-
mique dont la planète est l’enjeu.

La précarité est la règle. Il n’y a plus
de stabilité possible et il n’y a plus de
sécurité possible, pas plus pour les
vieilles nations que pour les jeunes,
nées des luttes de libération nationales
après la Deuxième guerre mondiale.
Pour l’immense majorité des laissés-
pour-compte de cette curée généralisée
pour le profit, la sécurité et l’équilibre,
c’est le défi à ce monde fou, c’est la
lutte en permanence pour défendre ses
droits de citoyen, son droit au bien-être,
cette vieille idée de la révolution bour-
geoise du XVIIIème siècle, le droit au
bonheur.

La révolution des techniques et de la
communication a pour contrepartie in-
évitable une révolution sociale et poli-
tique qu’elle rend indispensable et pos-
sible.

Faute de cette révolution qui n’est pas
une simple révolution morale ou intellec-
tuelle mais bien sociale et politique, la
folie de la concurrence capitaliste entraî-
nerait le monde dans le chaos des crises
réactionnaires, des violences et des
guerres dont les engrenages plongeraient
l’ensemble de l’humanité dans une bar-
barie dont l’horreur sera proportionnelle
au développement des techniques et des
sciences mises au service de l’avidité, de
la cupidité capitalistes sans limites et
sans freins.

Une telle folie trouve en face d’elle
une telle puissance humaine pour la
contrecarrer et la déjouer, que nous
avons tout lieu d’imaginer les années à
venir et au-delà, comme des années de
mobilisation des forces de l’avenir car
les peuples n’ont pas oublié les drames
du passé ni leurs causes et ils ne laisse-
ront pas les mêmes enchaînements pro-
voquer de nouveaux drames.

Les expériences et les leçons du passé
que bien des intellectuels cherchent dés-
espérément à oublier, sont inscrites dans
l’histoire des peuples, leur mémoire.
Elles reprendront vie, deviendront luci-
dité, actions et luttes au rythme des évé-
nements futurs, des luttes pour la
conquête de la démocratie et des fruits du
progrès, au fur et à mesure que les
peuples, dans leur nouvelle marche en
avant, affirmeront leur force.

La bourgeoisie des pays occidentaux
est amenée à remettre en cause et, à
échéance plus ou moins longue, menace
de faire disparaître, les éléments démo-
cratiques que les luttes et la pression du
monde du travail avaient introduits dans
la société bourgeoise. Pour maintenir sa
domination, elle pourrait être conduite à
faire appel au fascisme ou à de nouvelles
formes de réaction, embrigadant ses
propres victimes au service de son ordre
réactionnaire. Une telle hypothèse, pour
qu’elle puisse se réaliser suppose
d’abord que ses victimes soient privés de
leur conscience politique, désarmés.

C’est bien cela qui est advenu
lorsque, durant le siècle dernier, la crise
de l’impérialisme a entraîné le monde par
deux fois dans une guerre mondiale pour
le partage du monde.

Tout au long de ce siècle, l’héroïsme
des peuples pour tenter de briser la lo-
gique infernale de la violence et de la
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guerre a été source de mille et un conflits
comme de révolutions qui, chaque fois,
avant de se briser sous le feu des forces
de la réaction, se pliaient d’abord sous
leur propre faiblesse, les limites de leur
propre conscience politique révolution-
naire. Cette faiblesse s’est exprimée
d’abord dans la faillite et la trahison des
Partis socialistes, puis dans la dégénéres-
cence stalinienne des Partis commu-
nistes.

Ce n’est qu’en Russie que les progrès
de la pensée politique moderne, le
marxisme révolutionnaire, permirent aux

masses de triompher, triomphe malheu-
reusement éphémère mais qui a dominé
l’ensemble des événements du siècle
passé, cible de toutes les haines des
classes réactionnaires comme de toutes
les critiques des petits-bourgeois timo-
rés.

Eclair d’espoir dans ce siècle de
guerres et de crises, son éclat continue
de rayonner sur toutes les luttes et les
consciences en quête d’émancipation. Il
est la leçon émancipatrice et libératrice
du siècle passé.

Il est l’enfant du socialisme scienti-

fique, du marxisme révolutionnaire
comme théorie de la lutte de classe, de la
lutte pour l’émancipation humaine, la fin
de toute oppression de l’homme par
l’homme.

L’émancipation des travailleurs par
eux-mêmes, la lutte de classe menée en
toute lucidité ne peut se concilier avec
les forces d’oppression sinon elles capi-
tulent. Tel est l’enseignement de la pé-
riode passée du mouvement ouvrier et
des luttes d’émancipation. A l’échelle de
l’histoire, entre socialisme et barbarie, il
n’y a pas d’alternative.

*  *  *  *  *
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A en croire les apologistes du libéralisme, les privilèges
seraient indispensables à la production des richesses !

Le monde à l’envers, perversion qui prétend que ce n’est
pas le travail qui crée les valeurs nouvelles, mais le capital !

Intoxication qui vise à déposséder mora-
lement les travailleurs, à les priver de la
conscience d’eux mêmes, à les désarmer.

Cette imposture, vivement mise à nu
sous l’éclairage des faits, se retourne contre
ses défenseurs intéressés.

Les progrès sociaux ont toujours été le
fruit du travail et des luttes des classes
opprimées, non pas venus d’“ en haut ”,
mais conquis par “ en bas ”. Depuis la révo-
lution bourgeoise, qui a elle-même été
l’œuvre des classes pauvres, c’est par les
luttes de la classe ouvrière qu’ont été arra-
chés à la bourgeoisie, tous les éléments de
progrès sociaux, les libertés et les droits
démocratiques.

Le mouvement ouvrier, loin de se déve-
lopper de façon linéaire, a connu des pé-
riodes d’essor suivies de longues périodes
de recul. Chaque étape de son histoire contient en germe
l’étape du développement suivant.

Loin d’avoir épuisé ses possibilités, la classe ouvrière
aujourd’hui, se trouve confrontée aux mêmes tâches histo-
riques que par le passé. Elle a devant elle la tâche inaugurée
par Octobre 1917, la transformation révolutionnaire de la
société à l’échelle du monde, mais à une échelle d’emblée
infiniment plus large et plus démocratique.

La révolution à venir sera en effet l’œuvre d’une classe
ouvrière incomparablement plus nombreuse, plus concentrée

et plus puissante à l’échelle internationale du fait de l’indus-
trialisation du monde entier, une classe moderne, la plus
éduquée de par l’évolution des techniques. Les décennies
passées représentent le temps nécessaire pour que mûrissent

les conditions économiques, sociales et po-
litiques de cette nouvelle révolution dont
est grosse la société.

C’est la bourgeoisie elle-même qui est
en train de détruire les illusions selon les-
quelles le capitalisme pouvait permettre le
développement de la société. Ces illusions
avaient pu se nourrir dans le passé du fait
que la bourgeoisie assurait bon an mal an
aux masses populaires de quelques pays
riches dont la France, des conditions
d’existence acceptables ou du moins qui
pouvaient laisser espérer une amélioration.
Aujourd’hui, la perpétuation de sa domina-
tion apparaît de plus en plus clairement
comme un fléau pour toute la société : d’un
côté, les richesses sont croissantes, de
l’autre, se développe la misère pour des
couches toujours plus nombreuses de la

population.
La faillite du capitalisme, son incapacité à assurer les

progrès de la société font naître chez des fractions de plus en
plus larges de travailleurs la conscience de la nécessité de se
donner les moyens d’intervenir dans la lutte sociale et poli-
tique pour leur propre compte. Cette transformation se fait
encore de façon moléculaire, mais elle se fait en profondeur,
ruinant les illusions tant sur la capacité de la bourgeoisie à
apporter le moindre progrès que sur la neutralité de ses instru-
ments politiques de domination.

'HUULqUH�OD�5pSXEOLTXH�SUpVLGHQWLHOOH��OD�GLFWDWXUH�GX�FDSLWDO

La bourgeoisie, quel que soit le gou-
vernement qui la sert, ne peut diriger la
société démocratiquement : ses intérêts
sont en opposition avec ceux de la majo-
rité de la population. Plus le pouvoir
économique se concentre entre quelques
mains, plus le pouvoir politique se
concentre aussi.

La réforme du quinquennat, présentée
comme une extension de la démocratie,
n’a été qu’une manœuvre pour essayer de
faire plébisciter par la population une
réforme politicienne antidémocratique. Il
s’agit d’éviter la cohabitation en favori-
sant l’élection d’un Président de même
couleur que la majorité parlementaire,
pour donner plus de stabilité au pouvoir
exécutif.

Les droits démocratiques comme
toutes les libertés sont des conquêtes des
luttes de la classe ouvrière avec les-
quelles la bourgeoisie a dû composer

pour les utiliser à son avantage. La
façade démocratique derrière laquelle
la bourgeoisie exerce sa domination ne
masque pas pour autant son vrai
visage : le mépris social, les préjugés de
classe, le conservatisme, la peur des
opprimés. La démocratie dont la bour-
geoisie s’accommode, est limitée par
les rapports d’argent autour desquels
est organisée la vie sociale. Le véritable
pouvoir est le pouvoir économique qui
met à son service quelque gouverne-
ment que ce soit, faisant de la démocra-
tie parlementaire un simple leurre.

La dictature de l’argent, des rap-
ports sociaux qui privent ceux qui font
véritablement marcher la société de
toute participation directe à la vie poli-
tique, laissera la place à une véritable
démocratie : celle du plus grand
nombre qui devra se donner les moyens
de briser la résistance des capitalistes.

Inverser le rapport des forces actuelles
qui repose sur le droit de décider pour la
petite minorité de ceux qui se sont enri-
chis sur l’exploitation de générations de
travailleurs, pour le transformer en un
nouveau rapport où les travailleurs et la
population décideraient consciemment,
serait un élargissement considérable des
bases mêmes de la démocratie.

L’Etat est au service des riches, des
capitalistes, des banquiers avec sa police,
son armée, ses tribunaux et ses prisons.
Les travailleurs ne pourront pas l’utiliser
tel quel pour le faire servir à leurs
propres besoins.

L’Etat des travailleurs et des masses
populaires ne pourra exister que si ces
tâches sont assurées par la population
elle-même pour garantir son droit à déci-
der.
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La bourgeoisie, servie par tous les
politiciens de droite comme de gauche,
se proclame la seule classe démocra-
tique, championne des libertés et de la
démocratie. Le Parlement serait l’expres-
sion même de cette vie démocratique
alors qu’il n’est qu’un théâtre d’ombres
où les politiciens tentent, de plus en plus
difficilement, de faire croire que les élec-
tions peuvent changer quelque chose.

Le pouvoir de la bourgeoisie c’est la
domination d’une classe minoritaire et
parasitaire qui, propriétaire des moyens
de production, soumet l’ensemble de la
société à ses seuls intérêts. La défense de
la propriété privée capitaliste contre les
intérêts de l’immense majorité, exige une
concentration du pouvoir économique

entre les mains d’un nombre de plus en
plus restreint de capitalistes et de finan-
ciers afin que les décisions soient
prises, même pas au Parlement, mais
dans les Conseils d’administration des
grandes entreprises et des banques,
dans les couloirs des ministères. Cette
démocratie, limitée pour la population,
se restreint aussi pour les bourgeois
eux-mêmes du fait que le pouvoir éco-
nomique est exercé par quelques
groupes financiers. Tant que les salariés
n’auront pas de contrôle sur le véritable
pouvoir, le pouvoir économique, tant
qu’ils n’auront aucun pouvoir de déci-
sion, aussi bien sur leurs lieux de travail
que concernant les choix économiques
qui conditionnent l’avenir de la société,

la démocratie ne peut être qu’un leurre.
Le principal frein à l’exercice le plus
large de la démocratie qui signifie les
mêmes droits pour tous, base d’une éga-
lité réelle, réside dans le maintien de la
propriété privée, responsable des dégâts
sociaux qu’elle impose au monde du tra-
vail, à la jeunesse, à la collectivité. Les
droits démocratiques, ce sont les droits
d’exercer un contrôle sur la marche de la
société, des entreprises, des banques et
de l’Etat, pour défendre son droit à
l’existence en remettant en cause l’exis-
tence même de la propriété privée capita-
liste. L’abolition de la propriété privée
capitaliste est la condition nécessaire à
l’existence même de la démocratie.

/D�SURSULpWp�SULYpH�FDSLWDOLVWH�FHQVXUH�OD�OLEHUWp�HW�OD�GpPRFUDWLH
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Depuis qu’à la fin du XIXème siècle, le
socialiste Millerrand a pour la première
fois participé à un gouvernement bour-
geois, et que Bernstein a fait la théorie du
réformisme - l’idée que la seule évolu-
tion économique suffirait à transformer
le capitalisme et que le rôle des Partis
socialistes était d’aider à cette évolution
en participant au gouvernement à la tête
de l’Etat de la bourgeoisie -, la politique
réformiste, qu’elle soit social-démocrate
ou stalinienne, n’a conduit qu’à des re-
niements, des trahisons, des crimes
contre la classe ouvrière et les peuples.
La platitude des idées réformistes a pris
le visage du lâche soutien à la politique
de la bourgeoisie et à ses pires crimes.

La tâche essentielle qui revient au-
jourd’hui aux militants de la classe ou-
vrière soucieux de représenter ses inté-
rêts généraux, est d’arracher les travail-
leurs à l’influence des idées et des

conceptions réformistes. L’emprise de
ces idées et conceptions s’explique
pour des raisons historiques, écono-
miques et politiques. Les raisons écono-
miques, c’est l’impérialisme ; les rai-
sons politiques, ce sont la faillite des
Partis socialistes et la dégénérescence
stalinienne des Partis communistes.

Aider les plus larges masses à
s’émanciper des préjugés réformistes
n’est pas une tâche de propagande abs-
traite mais une tâche concrète, poli-
tique, qui s’appuie sur l’expérience que
font à large échelle les travailleurs du
système capitaliste, de la logique de la
société d’exploitation, et de la propriété
privée capitaliste, comme de tous les
mensonges qui visent à la masquer ou à
la justifier. C’est tous les jours aussi
que les travailleurs peuvent faire cruel-
lement l’expérience des valeurs morales
de la bourgeoisie, fondées sur l’éli-

tisme, l’individualisme, le mépris du tra-
vail.

Cette tâche est vitale si on ne veut pas
que la faillite du réformisme qui accré-
dite le préjugé que seule la bourgeoisie
est apte à diriger la société, laisse le
terrain aux démagogues de droite et
d’extrême-droite, flattant les préjugés ré-
actionnaires de l’individualisme, du mé-
pris de la collectivité, de l’apologie de la
violence. A ces préjugés, les révolution-
naires opposent l’esprit de classe, le
combat collectif qui fait la force des
faibles et de toutes les classes exploitées.

Accomplir cette tâche suppose
d’avoir rompu toute solidarité avec la
politique des partis réformistes qui li-
vrent les travailleurs et les jeunes, dés-
emparés par leur duplicité et leur men-
songe, à l’influence de la démagogie ré-
actionnaire.

/H�GpYHORSSHPHQW�GHV�GHUQLqUHV�GpFHQQLHV�D�P�UL�OHV�EDVHV�PDWpULHOOHV
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Pour les apologistes du capitalisme,
ce qu’il est convenu d’appeler “ la chute
du communisme ”, c’est-à-dire la restau-
ration de la propriété privée dans l’ex-
URSS, aurait ruiné le rêve d’une organi-
sation économique et sociale plus hu-
maine et plus rationnelle que l’économie
de marché. Il n’en est rien. D’abord
parce que le capitalisme apparaît aujour-
d’hui comme un système social sans

perspectives progressistes qui engendre
la misère et la violence. Ensuite, parce
que les idées du communisme ne sont
nullement une utopie ou un rêve. Elles
expriment simplement la nécessité de
libérer le travail humain de la propriété
privée bourgeoise qui le paralyse et
l’entrave, qui crée l’anarchie dans la
production comme dans la répartition
des richesses. C’est la propriété privée

bourgeoise qui empêche le formidable
développement des techniques, des
moyens de production, des moyens de
communication et de transport, d’être
pleinement au service des hommes et qui
aboutit à la concentration de la richesse à
un pôle, de la misère à l’autre.

La production est de plus en plus
sociale. Elle ne peut exister que par la
coopération la plus grande des hommes
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Les ravages provoqués par la mondia-
lisation à l’échelle de la planète suscitent
une contestation, dans une large fraction
du monde du travail et de la jeunesse,
contre la violence économique qu’exerce
la poignée de groupes capitalistes et
financiers qui dirige l’économie. Les
sommets de l’OMC, comme à Seattle,
les réunions des dirigeants de la pla-
nète, G7 ou G8, du FMI, le procès de
José Bové de la Confédération pay-
sanne à Millau, ont été l’occasion de
mobilisations pour affirmer que “ le
monde n’est pas une marchandise ”.
Des intellectuels de gauche ou des
organisations comme Attac, déclarent
réinventer un nouvel internationa-
lisme prônant le combat contre les
excès du capitalisme, pour la régula-
tion des marchés et une autre réparti-
tion des richesses entre pays riches et
pauvres. Ils se revendiquent d’un
combat démocratique avec l’objectif
de convaincre les dirigeants des pays
riches de mettre en œuvre des me-
sures comme la taxe inventée par le
prix Nobel, Tobin, qui vise à introduire
une infime taxation des capitaux pour
limiter l’anarchie des marchés financiers.

Cette affirmation d’un combat inter-
nationaliste trouve un large écho y com-
pris dans le monde du travail et la jeu-
nesse. Cette prise de conscience réjouit
les révolutionnaires. Elle est un point
d’appui pour aller de l’avant, c’est-à-dire
donner à ce combat internationaliste un
contenu de classe révolutionnaire.

Pour bien des intellectuels, l’interna-
tionalisme exprime une indignation mo-
rale qui voudrait donner un visage plus
acceptable, plus humain, à la société,
débarrassé des aspects les plus révoltants
de l’exploitation, du pillage des peuples,
des inégalités, sans remettre en cause la
propriété et les Etats nationaux qui la
protègent.

Cet internationalisme reprend les
vieilles idées tiers-mondistes de la ré-
duction des inégalités entre pays riches
et pays pauvres, de la nécessité d’assis-
ter ces derniers en rééquilibrant les

échanges ; il reprend parfois les idées,
pas plus nouvelles, de l’anti-
américanisme en les actualisant. La do-
mination sans partage des Etats-Unis,
chef de file de la politique libérale,
imposant et se ralliant l’ensemble des
pays pour mener la guerre économique
contre les salariés et les peuples, est
contestée à travers le rejet des symboles
que sont les Mac’Do et Coca Cola.

La révolte contre l’hégémonie de la
puissance américaine dévoyée en anti-
américanisme, est utilisée par certains
démagogues comme Pasqua comme
alibi pour justifier une propagande ré-
actionnaire en faveur de la défense d’un
retour au protectionnisme, de l’apolo-
gie du nationalisme, de la soi-disant
supériorité des valeurs françaises.

L’évolution actuelle du libéralisme

à l’échelle de la planète est irréversible,
nul retour en arrière n’est possible et
aujourd’hui comme hier, le capitalisme
ne connaît d’autre règle que la fuite en
avant pour s’approprier à une échelle

toujours plus vaste les richesses pro-
duites par le travail. La lutte qu’il
mène pour s’ouvrir de nouveaux
marchés, pour rentabiliser les capi-
taux, nécessite la destruction de
toutes les barrières qui font obstacle
à la rapacité de la finance, la remise
en cause de tous les acquis sociaux
que les travailleurs et les peuples des
pays pauvres avaient pu gagner par
leurs luttes et par leurs pressions.

Ces transformations en cours, les
contradictions dont elles sont por-
teuses à un niveau jamais atteint jus-
qu’ici, fondent les possibilités de la
renaissance d’un nouvel internationa-
lisme, celui des salariés et pauvres du
monde entier. La logique de l’évolu-
tion des rapports économiques ne
laisse pas place pour un capitalisme
régulé, plus humain, moins inégali-

taire. Elle impose l’union de tous les
opprimés pour remettre en cause le sys-
tème capitaliste lui-même, pour contester
la propriété privée capitaliste et l’exis-
tence des frontières que la mondialisation
rend caduque, mais dont le capitalisme
ne peut se passer comme cadre indispen-
sable au pillage de la plus-value et au
maintien de son ordre économique et
social à travers les Etats.

La seule alternative possible est celle
de la construction d’un rapport de forces
pour que les salariés et les pauvres de
plus en plus nombreux imposent leur
droit à l’existence, exercent leur contrôle
sur les marchés, s’organisent pour jeter
les bases d’une coopération entre les
peuples.

et des femmes qui créent les richesses.
Pour que cette coopération donne sa
pleine mesure, il faut mettre fin à la
propriété des classes riches possédant les
moyens de production, les capitaux, s’ap-

propriant ainsi les fruits du travail hu-
main.

Le communisme, c’est la libération
de l’ensemble des forces créatrices du
carcan de la propriété privée, c’est-à-

dire l’expression générale des conditions
actuelles de la lutte des classes. Cette
transformation des rapports de propriété
résulte directement de la lutte des oppri-
més pour satisfaire leurs propres besoins.

/H�QRXYHO�LQWHUQDWLRQDOLVPH��F¶HVW�FHOXL�GHV�FODVVHV�VDODULpHV�HW�SDXYUHV�GX
PRQGH�HQWLHU�SRXU�HQ�ILQLU�DYHF�OHV�IURQWLqUHV�HW�IRQGHU�OD�FRRSpUDWLRQ�GHV
SHXSOHV
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Si la nécessité du communisme est
contenue dans le développement même
du capitalisme et de ses contradictions,
l’avènement d’une société nouvelle ne
peut résulter d’une simple évolution li-
néaire, économique, pacifique vers une
organisation consciente de l’économie.
Au contraire, la logique des rapports de
classe tend vers l’aggravation des contra-
dictions du système.

Aujourd’hui, les conditions objec-
tives d’une transformation révolution-
naire existent comme jamais dans le
passé.

La bourgeoisie est une classe de plus
en plus minoritaire et parasitaire. En
1936, c’était “ 200 familles ” qui déte-
naient les leviers du pouvoir écono-
mique, l’évolution économique a res-
treint le nombre des possédants qui sont
de plus en plus riches mais de plus en
plus minoritaires. Leur rôle dans l’écono-
mie est infime. Ils ne jouent plus aucun
rôle actif, se contentant de faire fructifier
leurs capitaux sous la protection de
l’Etat. Le parasitisme des classes domi-
nantes, du capital financier, est sans li-
mites et s’exprime de façon particulière-
ment cynique dans les opérations et spé-
culations financières, à travers lesquels
les grands capitalistes se battent pour
s’approprier les richesses produites fai-
sant de l’économie un gigantesque ca-
sino. L’oligarchie financière délègue ses
responsabilités à toutes sortes de mana-
gers, qui constituent une sorte de
“ bourgeoisie salariée ” sans stabilité ni
avenir.

La petite-bourgeoisie se rapproche, de
par ses conditions d’existence de la condi-
tion des salariés. Elle est prolétarisée et n’a
plus guère d’espoir de grimper les échelons
de l’ascension sociale. La perte de ses illu-

sions l’éloigne du préjugé selon lequel ses
intérêts seraient du côté des possédants et
contribue à éliminer bien des obstacles au
plus large rassemblement de toute la po-
pulation travailleuse derrière la classe ou-
vrière contre la minorité qui détient les
rênes du pouvoir, tant économique que
politique.

Après une longue période de recul,
sont en train de se créer les conditions
d’un renouveau du mouvement ouvrier.
Le poids de la classe ouvrière dans la
société est de plus en plus important
malgré la mise à l’écart de la produc-
tion de tous ceux qui sont privés d’em-
ploi. Jamais dans toute son histoire, la
classe ouvrière n’a eu autant de force.
Le développement économique de ces
dernières décennies, loin de voir dispa-
raître la classe ouvrière, comme le pré-
tendaient des sociologues bien souvent
de gauche, l’a renforcée et cela à
l’échelle mondiale. Toute la marche de
la société dépend d’elle. Du pilote de
ligne à la production assistée par ordi-
nateur, ou au travail sur les chaînes de
production, des millions d’hommes et
de femmes salariés, concentrent entre
leurs mains toutes les compétences
techniques, scientifiques, intellec-
tuelles.

Parce qu’elle est concentrée dans les
usines, la classe ouvrière manie tous les
jours les moyens techniques les plus
modernes que la bourgeoisie, malgré
son incurie, est obligée de développer.
Elle a l’habitude de se poser les pro-
blèmes collectivement, d’agir dans un
cadre commun pour prendre les initia-
tives sans lesquelles la production ne
pourrait se faire. Qualités qu’elle saura
utiliser pour son propre compte, sa
propre émancipation.

Les classes privilégiées affichant leur
irresponsabilité sociale laissent à l’Etat le
souci d’assurer, de plus en plus mal, le
fonctionnement de ce qui dans la société
est utile à la collectivité. Elles ne dirigent
pas leur propre organisation écono-
mique, elles sont dirigées par la logique
du profit. Dans les faits, la bourgeoisie
prouve quotidiennement qu’elle est une
classe incapable de diriger, que son rôle
est un frein pour toute la société.

La classe ouvrière pour en finir avec
cette incurie ne pourra se contenter de
mettre en place son propre gouverne-
ment, même sous le contrôle des masses,
même émanation directe de ces masses,
de comités de travailleurs élus dans les
entreprises, les bureaux ou les quartiers.
Elle devra démanteler, désorganiser l’ap-
pareil d’Etat de la bourgeoisie, le
“ briser ” selon l’expression de Marx et
mettre en place son propre appareil
d’Etat, comme l’ont fait les ouvriers pari-
siens de la Commune en 1871 et les
travailleurs russes en 1917.

La différence essentielle avec l’appa-
reil de la bourgeoisie, c’est qu’il sera
démocratique, composé de gens du
peuple et non de hauts fonctionnaires
inamovibles comme dans l’Etat bour-
geois. Ceux qui le composeront seront
éligibles et révocables à tout moment et
leur salaire sera celui d’un travailleur. La
classe ouvrière est riche d’hommes et de
femmes dévoués, altruistes, désin-
téressés ; ils rempliront les tâches utiles à
tous dans l’intérêt du plus grand nombre.

Tout ce qui paraît insoluble dans la
société actuelle, trouvera ses solutions
par la discussion, la confrontation, la
mise en commun des expériences et du
savoir faire.

3DV�GH�GURLW�DX�FRQWU{OH�HW�GH�GpPRFUDWLH�VDQV�OXWWHV�HW�RUJDQLVDWLRQ

Pour en finir avec les méfaits du capi-
talisme, pour imposer une autre réparti-
tion des richesses, pour que la fragile
croissance actuelle ne signifie pas pour le
monde du travail l’aggravation des in-
égalités sociales, il est nécessaire que
l’ensemble de la population impose son
contrôle démocratique sur l’économie
comme sur la marche de la société. La

question des salaires, de la lutte contre
le chômage et la précarité ne peut être
posée sur le seul plan syndical. L’en-
semble des revendications du monde du
travail conteste la politique de la bour-
geoisie et ne peut trouver de réponses
satisfaisantes sans que soit affirmé le
droit de la population à exercer son
contrôle.

Sans ce contrôle, chaque acquis est
contesté, remis en cause par la logique
même des rapports capitalistes. Ce sont
ces rapports de domination et d’exploita-
tion qu’il s’agit donc de contester.

Les droits démocratiques ne peuvent
simplement s’octroyer, ils se conquièrent
par en bas.

,O�Q¶\�D�SDV�GH�SURJUqV�VDQV�GURLWV�GpPRFUDWLTXHV�SRXU�WRXWH�OD�SRSXODWLRQ
ODERULHXVH
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Dans la société bourgeoise, l’Etat em-
ploie des fonctionnaires qui sont des
membres de la classe ouvrière contraints
de se plier aux directives qui leur sont
données par leurs supérieurs hiérar-
chiques et surtout à la logique de la
société bourgeoise. L’Etat bourgeois lui-
même, est contraint d’assumer certaines
tâches au service de l’ensemble de la
population. La révolution, en brisant les
rapports de domination bourgeois, mettra

l’administration, les services de statis-
tiques et de recensement, les moyens de
communication et d’information, à la
portée du plus grand nombre. Dans le
même temps qu’elle démantèlera la ma-
chine étatique bourgeoise, elle réutili-
sera tout ce qui, en son sein, peut être
utile à la collectivité, en l’intégrant dans
le contrôle démocratique de tous dont
elle en fera un des instruments.

La révolution est l’acte démocra-

tique et autoritaire par lequel les travail-
leurs s’emparent du pouvoir économique
et imposent, le temps nécessaire, leur
dictature à la minorité qui n’aurait pas
renoncé à l’absurdité de la propriété pri-
vée bourgeoise. Pour les marxistes, la
démocratie la plus large, la “ dictature
révolutionnaire du prolétariat ”, est
l’étape vers une société enfin libérée de
l’exploitation de l’homme par l’homme.

/D�GpPRFUDWLH�OD�SOXV�ODUJH�HW�OD�SOXV�GLUHFWH�DX�VHUYLFH�GH�OD�FROOHFWLYLWp�
F¶HVW�OD�UpSXEOLTXH�GpPRFUDWLTXH�HW�UpYROXWLRQQDLUH�GHV�WUDYDLOOHXUV

3RXU�XQH�VRFLpWp�VDQV�FODVVH�HW�VDQV�(WDW

Les communistes ne se battent pas
pour en finir seulement avec l’oppression
capitaliste. Ils pensent que de toute l’évo-
lution historique résulte la possibilité
d’en finir avec toute forme d’oppression,
donc, avec la division de la société en
classes et avec l’Etat qui en est le résul-
tat. La classe ouvrière, en détruisant la
propriété bourgeoise et en abolissant le

salariat, créera les conditions de l’avè-
nement d’une société sans classes et
sans Etat.

Car l’Etat de la classe ouvrière sera
simplifié à l’extrême dans la mesure où
les tâches seront exercées dans le sens
de la collectivité. Simplifié, il sera des-
tiné à disparaître au fur et à mesure que
la démocratie s’élargira, que chacun

s’habituera à agir en respectant les règles
de la vie sociale, utile à lui-même comme
aux autres. Le développement de la pro-
duction selon un plan discuté et
conscient, permettra de supprimer rapi-
dement les mesures de contrainte et
l’Etat n’ayant plus de raison d’être, dis-
paraîtra, se fondra dans la société deve-
nue maîtresse de son destin.

*  *  *  *  *
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A u nom de la “ refondation sociale ”, le patronat a lancé
contre le monde du travail une offensive en règle visant

à remettre en cause les protections légales qui protègent
encore les travailleurs contre une exploitation sans borne. Il
s’agit de baisser ce que les économistes appellent “ le coût du
travail ”, c’est-à-dire le prix payé par les patrons pour acheter
la force de travail des salariés et d’en user selon leur bon
vouloir en libéralisant “ le marché du travail ”, le marché où le
travailleur vend sa force de travail. Le patronat rêve d’un
marché entièrement “ libre ” où chaque travailleur, isolé, n’au-
rait d’autre choix que de négocier individuellement,
“ librement ”, son contrat avec la classe capitaliste.

Après avoir réussi à généraliser la flexibilité et la précarité,
c’est à la fraction la plus vulnérable du monde
du travail, les chômeurs, que le patronat s’at-
taque en voulant remettre en cause le droit
aux allocations-chômage, en voulant
contraindre les chômeurs à accepter n’im-
porte quel type de travail et dans n’importe
quelles conditions, en généralisant et en éten-
dant la précarité par des contrats renouve-
lables pendant une période de cinq ans.

Les patrons comptent ainsi faire pression
sur l’ensemble des salariés, sur leurs condi-
tions de travail, sur leurs salaires. C’est de ce
recul des conditions de vie des salariés, de
cette remise en cause permanente de leurs
droits, que se nourrit la croissance actuelle.
Les plus grandes entreprises comme Renault
et Peugeot conjuguent depuis des années li-
cenciements et profits records : ainsi Renault
et Peugeot ont-ils licencié, avec l’appui du
gouvernement, 26 000 salariés envoyés en préretraite et n’ont
embauché qu’un tiers de “ remplaçants ”. La même année, en
99, Peugeot a fait 4,7 milliards de profits et Renault 3,5
milliards après les 8 milliards de l’année précédente.

En dix ans, la part des salaires dans la création des richesses a
reculé de 10 % au bénéfice des revenus du capital. Les grandes
fortunes, alimentées par les profits et les spéculations boursières,
ont considérablement augmenté. La femme la plus riche de
France, Mme Bettencourt a vu en 15 ans sa fortune passer de 8
milliards à près de 100 milliards de francs L’homme le plus riche
de France, Arnault, est un magnat de l’industrie du luxe, c’est dire
que les bourgeois dépensent sans compter ! Il a doublé sa fortune
en un an et ses 134 milliards de francs représentent l’équivalent
des gains de 2 126 359 smicards en un an ! Le total des 15 plus
grosses fortunes en France représente 657 milliards soit un tiers du
budget de l’Etat.

Les investissements n’ont repris, après des années de sta-
gnation, que parce qu’ils permettent de licencier, d’augmenter
la productivité, de faire de nouveaux profits au détriment de
l’emploi et des conditions de travail des salariés.

Les patrons sont aidés dans cette offensive par le
gouvernement : la loi Aubry a permis de généraliser la flexibi-
lité en contenant les salaires, au point qu’elle est citée par la
presse patronale comme une des causes qui empêche l’infla-
tion en France. L’Etat, à travers les CES, emplois–jeunes et
contractuels, est le premier employeur de salariés précaires du
pays.

Les résultats de cette politique sont désastreux pour le
monde du travail. Plus de trois millions de personnes dépen-
dent des minima sociaux qui permettent à peine de survivre.
Le pouvoir d’achat de millions de salariés stagne : le salaire
moyen a augmenté cette année de 1,6 % en moyenne, autant
que les chiffres officiels, sous-évalués, de l’inflation.

La baisse relative du chômage s’est accompagnée d’une
explosion de la précarité qui a doublé en dix ans : le nombre
de salariés en intérim ou en CDD a progressé de 10 % en un an
et concerne aujourd’hui 20 % des emplois et en premier lieu,
les femmes et les jeunes. Le travail à temps partiel, le plus
souvent imposé, représente plus de 15 % des salariés du
secteur privé Et les chefs d’entreprise qui ont signé des ac-

cords Aubry affirment qu’ils vont avoir de
plus en plus recours à l’intérim.

L’aggravation de la dureté des conditions
de travail se traduit par la dégradation de
l’état de santé de l’ensemble des travailleurs.
Des rapports d’organismes officiels dénon-
cent l’augmentation des maladies profession-
nelles notamment des “ troubles musculo-
squelettiques ” causés par les cadences éle-
vées d’un travail répétitif. La pression de
l’encadrement, exigeant toujours plus de per-
formances et de rentabilité provoque des phé-
nomènes de détresse et de troubles psycholo-
giques.

Le monde du travail et l’ensemble de la
société paient très cher la folle logique du
profit, de la compétition et de la productivité
qu’imposent les capitalistes pour augmenter
leurs profits et faire grimper leurs actions en

Bourse.
Et pourtant, ce sont ces gens-là qui s’en prennent aux

chômeurs, qui veulent nous culpabiliser si nous n’acceptons
pas n’importe quel travail, n’importe quel salaire et n’importe
quels horaires. Ce sont ces gens-là qui veulent nous convaincre
qu’il n’y a pas d’autre issue que d’accepter un recul de nos
conditions de vie et de travail, une remise en cause sans limite
de nos droits. Ce sont eux qui, comme Jospin, s’affirment
partisans d’une “ société de travail et non d’assistance ”, eux
qui veulent justifier aux yeux de ceux-là même qu’ils oppri-
ment, le vol qu’ils font de leur vie et cela pour tenter de les
paralyser et d’empêcher que leurs aspirations au bien-être et à
la liberté ne débouchent sur la révolte contre sa domination.

Par leurs luttes, les salariés, les chômeurs, les sans-papiers,
les femmes et les jeunes rétablissent les faits, accusent, exigent
leurs droits. Ils refusent de se plier aux prétendus équilibres
économiques qui ne sont que le voile hypocrite jeté sur les
rapports d’exploitation. Les lois économiques ne sont que
l’expression des rapports de force entre les classes, c’est-à-dire
fondamentalement entre l’oligarchie financière et la classe des
salariés.

Il n’y a pas un aspect de notre vie qui ne se heurte aux
exigences des intérêts parasitaires de cette oligarchie, pas un
problème qui puisse être résolu si on ne s’en prend pas à leurs
profits et au fondement même de leur domination, la propriété
privée.

/$�/877(�3285�/$�'()(16(�'(6�'52,76�)21'$0(17$8;
'(6�75$9$,//(856��'(6�&+20(856��'(6�(;&/86�

'(6�)(00(6�(7�'(6�-(81(6



��

Le gouvernement ose présenter
comme un succès le fait que le chômage
soit repassé officiellement sous la barre
des 10 % de la population active. Mais
ce recul tout relatif du chômage s’est fait
au prix d’une considérable extension du

travail précaire sous toutes ses formes.
Cette précarité a plongé des millions de sala-
riés, de femmes, de jeunes dans une épui-
sante lutte pour la survie et permis aux pa-
trons d’imposer plus facilement une exploita-
tion accrue à l’ensemble des salariés.

Le premier des droits pour un salarié,
c’est d’être sûr d’avoir un travail et un
revenu, d’échapper à cette menace per-
manente qui, du jour au lendemain, peut
le plonger dans la misère au gré d’un
patron ou d’un chef.

/XWWHU�FRQWUH�OD�SUpFDULWp�VRXV�WRXWHV�VHV�IRUPHV

/XWWHU�FRQWUH�OD�SUpFDULWp��F¶HVW�LPSRVHU�XQ�VDODLUH�PLQLPXP�JDUDQWL�GH
���� )�SDU�PRLV�SRXU�WRXV�OHV�WUDYDLOOHXUV��DYHF�RX�VDQV�HPSORL

Plusieurs millions de personnes s’ef-
forcent de survivre avec des minima so-
ciaux inférieurs à trois mille francs. Une
telle situation est insupportable quand,
dans le même temps, les entreprises affi-
chent des profits insultants, que les divi-
dendes des actionnaires ne cessent d’aug-
menter.

Il est d’une nécessité vitale pour l’en-
semble des salariés que les patrons ne
puissent plus menacer une fraction de la

classe ouvrière d’être plongée dans le
chômage, la misère et la détresse.

Pour pouvoir satisfaire des besoins
vitaux, le droit au logement, à la santé,
à la culture, tout travailleur doit être
assuré d’un revenu minimum. Cela fait
pousser les hauts cris aux patrons : si
ceux qui ne travaillent pas touchent
autant que ceux qui travaillent, plus
personne ne voudra travailler. Ces
gens-là prêtent aux salariés leurs senti-

ments de parasites ! Ceux qui accumulent
des fortunes et les dépensent en s’arro-
geant les richesses produites par le tra-
vail des salariés, c’est cette poignée de
financiers qui pille l’économie et réduit à
la misère et à la précarité toute une frac-
tion de la population. Qu’ils vivent donc
avec les minima sociaux actuels, eux qui
dépensent en un clin d’œil ce que nous
considérons le minimum vital mensuel
pour les chômeurs et les salariés !

/XWWHU�FRQWUH�OH�FK{PDJH��F¶HVW�LPSRVHU�GH�YUDLHV�HPEDXFKHV�HW�LQWHUGLUH�OHV
OLFHQFLHPHQWV

Derrière les discours officiels sur la
baisse du chômage, les patrons conti-
nuent à licencier, à délocaliser, à restruc-
turer toujours au nom de la compétitivité.

Ces licenciements apparaissent d’au-

tant plus révoltants, que leurs véritables
motivations - augmenter les dividendes
des actionnaires - apparaissent claire-
ment aux yeux des travailleurs.

L’interdiction des licenciements

sous menace de réquisition des entre-
prises, à commencer par celles qui font
du profit, est une nécessité pour opposer
à la logique du profit individuel, celle de
la défense des intérêts de la collectivité.

)LQLVVRQV�HQ�DYHF�OD�SUpFDULWp��HPEDXFKH�GpILQLWLYH�GHV�WUDYDLOOHXUV�SUpFDLUHV

La précarité sous toutes ses formes a
été une des principales armes du patronat
pour faire baisser le coût du travail. Le
MEDEF veut aggraver cette situation en
mettant en place, avec la complicité de
certains syndicats, des contrats étendant
et généralisant la précarité.

Le patronat s’est servi de la précarité

pour diviser les salariés en créant plu-
sieurs statuts dans la même entreprise.
Et si les travailleurs précaires ont été les
premières victimes – et parmi eux les
femmes et les jeunes - de cette situation
qui les privait de tout droit réel, les
contraignant à subir flexibilité et sa-
laires au rabais, leur situation pesait sur

l’ensemble des salariés.
L’embauche à temps complet en CDI

des travailleurs précaires est un droit
pour tous ceux que le patronat et le gou-
vernement veulent réduire à l’insécurité
permanente pour pouvoir mieux exploi-
ter tous les travailleurs.

(PEDXFKH�GH�WRXV�OHV�FK{PHXUV�GDQV�OH�SULYp�FRPPH�GDQV�OH�SXEOLF

La réduction des effectifs dans les
entreprises, l’augmentation des rende-
ments, s’accompagnent dans les entre-
prises privées de l’aggravation de l’ex-
ploitation qui se traduit par une dégrada-
tion de la santé des salariés dénoncée par
plusieurs rapports officiels.

Dans les services publics, le refus
d’embaucher, la précarisation accrue,

provoquent une détérioration des condi-
tions des travail au détriment de tous,
travailleurs, consommateurs, usagers.
Les luttes des salariés de la Santé, des
Finances ou de l’Education nationale
ont dénoncé cette situation et exigé des
moyens et des embauches.

La seule réponse à ces problèmes,
c’est l’embauche massive. Il appartient

aux salariés de ces entreprises comme
des services publics, de recenser eux-
mêmes les besoins, de déterminer les
effectifs nécessaires. En liaison avec les
chômeurs et leurs associations, ce sont eux
qui peuvent recourir aux embauches néces-
saires de façon à alléger la charge de travail
de chacun et assurer un service de qualité
aux consommateurs et aux usagers.
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Pendant des années, les patrons se
sont servis du chantage au chômage pour
baisser les salaires avec l’aide de tous les
gouvernements.

Mais aujourd’hui, il n’est pas possible
d’accepter que les richesses s’accumu-

lent et que les travailleurs qui les ont
créées en soient spoliés. Des revendica-
tions de salaires de 1000 ou 1500 F sont
de nouveau mises en avant dans des
luttes. Une augmentation générale des
salaires satisfaisant de telles revendica-

tions ne serait qu’une récupération d’une
faible partie de ce que les patrons nous
ont volé pendant toutes ces années. Elle
permettrait de satisfaire des besoins vi-
taux et de relancer la consommation et la
production.

3RXU�XQH�DXJPHQWDWLRQ�JpQpUDOH�GHV�VDODLUHV

La loi Aubry se présentait comme une
loi de réduction du temps de travail. Elle
n’a été en fait qu’un cadeau du gouverne-
ment au patronat pour généraliser la
flexibilité et baisser ou geler les salaires.

Une vraie réduction du temps de tra-

vail est à mettre en œuvre : les salariés
pourraient ainsi profiter des gains de
productivité qui sont le produit de leur
travail. En disposant de plus de temps
libre, ils pourraient plus facilement
s’occuper des affaires publiques dans

les associations, les syndicats, les partis
politiques. Une véritable réduction du
temps de travail permettrait de mettre en
place un véritable partage du travail entre
tous, sans flexibilité ni réduction de sa-
laire.

7UDYDLOOHXUV�IUDQoDLV�LPPLJUpV ��PrPHV�SDWURQV��PrPHV�FRPEDWV��PrPHV
GURLWV �

La lutte des sans-papiers pour la re-
connaissance de leurs droits a fait reculer
partiellement le gouvernement qui non
seulement refuse le droit élémentaire de
circulation des personnes, mais interdit

aux travailleurs immigrés de ce pays de
participer à la vie sociale et politique,
ne serait-ce que sous son aspect électo-
ral, en leur refusant le droit de vote à
toute forme d’élection. Le fait que les

travailleurs immigrés de ce pays soient
surexploités et privés de tous droits est
un déni de justice et il est de l’intérêt de
tous que nous mettions fin à cette discri-
mination.

2XL�j�OD�UpGXFWLRQ�GX�WHPSV�GH�WUDYDLO�HW�DX�SDUWDJH�GX�WUDYDLO�HQWUH�WRXV
VDQV�IOH[LELOLWp��QL�SHUWH�GH�VDODLUH

3RXU�O¶pJDOLWp�GHV�VDODLUHV�FRPPH�GHV�GURLW�UpHOV�HQWUH�OHV�IHPPHV�HW�OHV
KRPPHV

Le gouvernement a fait voter une loi sur
la parité dans le domaine électoral. On peut
douter de son effet véritable. Mais il ne
pourra de toute façon y avoir de véritable

égalité entre les hommes et les femmes
qu’en instaurant l’égalité économique et
notamment l’égalité des salaires que la loi
est censée garantir. Pas d’égalité des

droits sans égalité économique, sans que les
moyens matériels existent pour que les
femmes puissent prendre toute leur place
dans la gestion des affaires publiques.

3RXU�OH�UHVSHFW�GH�OD�MHXQHVVH��GURLW�j�O¶pGXFDWLRQ�HW�j�OD�FXOWXUH�SRXU�WRXV

La fraction scolarisée de la jeunesse
est descendue dans la rue à plusieurs
reprises ces dernières années pour expri-
mer son inquiétude devant l’avenir. Les
jeunes sont en effet les premières vic-
times du chômage et de la précarité.
Ceux d’entre eux qui appartiennent aux

couches sociales les plus opprimées
sont menacés d’être marginalisés, reje-
tés, livrés à eux-mêmes. Ils sont vic-
times des brimades policières et des
calomnies de la presse et des politi-
ciens.

La jeunesse est l’avenir de la so-

ciété, elle doit pouvoir bénéficier de tous
les moyens les plus modernes d’accéder
à la connaissance et à la culture, de pou-
voir choisir son avenir et d’apporter à la
collectivité toute son énergie et tout son
enthousiasme.

&RQWUH�OD�YLROHQFH��LPSRVHU�OD�VROLGDULWp�GX�PRQGH�GX�WUDYDLO

Rejetés par la société, bien des jeunes
la rejettent à leur tour par une violence
aveugle et sans perspective. La démago-
gie sécuritaire ne fait qu’aggraver cette
situation, elle attise les haines en même

temps qu’elle crée un terrain propice
aux idées réactionnaires d’extrême-
droite.

Seul un renouveau des organisations
populaires permettra, en luttant contre

les ravages du libéralisme, de resserrer
les liens dans les cités et les quartiers,
pour offrir à la légitime révolte des
jeunes une issue collective et créer des
liens de solidarité.
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La réalisation de ces mesures néces-
site l’organisation des salariés et leur
contrôle sur l’économie, en s’affranchis-
sant de toutes les limites mises par la
propriété privée, par le biais de leurs
syndicats et associations, mais aussi des
comités et des autres formes d’organisa-
tion démocratiques qu’ils seront amenés
à créer dans la lutte.

En divulguant et en rassemblant tous
les comptes des entreprises privées et
publiques, comme des grosses fortunes
auxquels ils ont accès, les salariés de tous
les organismes bancaires et financiers,
des Impôts ou de la Sécurité sociale,
permettront que soit mise à plat publi-

quement, la marche de l’ensemble de
l’économie et que celle-ci soit orientée
en fonction des seuls besoins de la po-
pulation.

Seule cette prise de contrôle de
l’économie par les salariés et la popula-
tion peut permettre de satisfaire leurs
revendications et de faire appliquer
leurs droits.

Un tel contrôle ruinerait l’économie,
nous rétorquent les défenseurs de l’éco-
nomie de marché, parce que les aristo-
crates de la finance retireraient leurs
capitaux. Mais en fait, c’est l’usage que
ces gens-là font des capitaux qui est la
cause des crises économiques, comme

ce fut le cas en Asie du Sud-est, en
Russie ou au Brésil. Pour éviter qu’un
nouveau krach financier ne plonge la
société dans une catastrophe, il faut pla-
cer tous les mouvements de capitaux,
toutes les décisions d’investissements
sous le contrôle des travailleurs et de la
population.

En développant leur contrôle sur les
différents rouages de l’économie comme
sur l’ensemble de la vie sociale, les tra-
vailleurs commenceront à prendre eux-
mêmes en main la gestion de la société,
sans patron ni bureaucrate, pour la faire
fonctionner dans l’intérêt de tous.

6DODULpV�HW�WUDYDLOOHXUV�LQGpSHQGDQWV�RQW�GHV�LQWpUrWV�FRPPXQV

Artisans, commerçants qui vivent
dans les quartiers populaires, sont eux
aussi touchés par la crise. Chômage,
baisse du pouvoir d’achat portent atteinte
à la consommation. S’ils sont indépen-
dants de la pression directe d’un patron,

ils n’échappent ni à celle des banques,
ni à la pression fiscale de l’Etat. Aussi
ont-ils tout à gagner à la politique d’un
Etat bon marché qui fasse peser l’essen-
tiel de la pression fiscale sur les plus
riches et à ce que les travailleurs

contrôlent l’activité économique et finan-
cière et leur accordent des prêts à faible
taux d’intérêt. Mais un tel Etat, seuls les
travailleurs, qui n’ont aucun privilège à
défendre, peuvent le mettre en place.

/HV�WUDYDLOOHXUV�GHV�FDPSDJQHV�HW�GHV�YLOOHV�RQW�OHV�PrPHV�DGYHUVDLUHV�HW�OHV
PrPHV�LQWpUrWV �

Les exploitants agricoles sont eux
aussi soumis à la folie de la compétitivité
et de la concurrence. La crise de la
“ vache folle ” et ce que l’on appelle
d’un terme général “ la malbouffe ”, il-
lustrent les ravages de la course au profit
et les dangers qu’elles représentent à la
fois pour les travailleurs des campagnes
et pour les consommateurs.

Aucune mesure de protectionnisme,
aucun appel à la “ raison ” ne pourra
enrayer cette menace. Remettre en ques-
tion le fonctionnement de l’agriculture
capitaliste, c’est remettre en question
l’ensemble de la société, c’est s’en

prendre à la domination des multinatio-
nales de l’agro-alimentaire et de la dis-
tribution - quelles que soient leur
nationalité -, ainsi que des banques,
c’est remettre en cause la politique des
gouvernements qui servent leurs inté-
rêts, au détriment de la sécurité de l’en-
semble de la population.

Un véritable contrôle sur la produc-
tion et la consommation ne pourra se
faire qu’en remettant en cause les droits
de la propriété privée, le secret com-
mercial et le secret bancaire, pour éta-
blir la “ traçabilité ” des profits. Les
salariés des villes et les travailleurs des

campagnes y parviendront en unissant leurs
luttes. C’est ainsi que les paysans pourront
véritablement défendre leurs intérêts, sans
que leur colère soit dévoyée par des préju-
gés nationalistes et récupérée au profit des
plus riches d’entre eux.

C’est ensemble qu’ils pourront impo-
ser un contrôle sur la qualité de la pro-
duction, s’opposer aux diktats des ma-
gnats de la distribution et de la finance
pour imposer que soient garantis des prix
qui rémunèrent leur travail et les assurent
d’écouler leur production, en fournissant
une nourriture de qualité et accessible à
l’ensemble de la population.

&RQWU{OH�GH�O¶pFRQRPLH��GH�O¶(WDW�HW�GHV�DGPLQLVWUDWLRQV�SDU�OD�SRSXODWLRQ�
6DQV�WUDQVSDUHQFH��LO�Q¶\�D�SDV�GH�GpPRFUDWLH

3RXU�XQH�ILVFDOLWp�DX�VHUYLFH�GHV�EHVRLQV�GH�OD�SRSXODWLRQ

“ Trop de charges, trop d’impôts, trop
de prélèvements ” répètent à l’envi les
tenants du libéralisme. Les gouverne-
ments s’exécutent et mettent en place des
allégements d’impôts pour les plus
riches. Soucieux de plaire aux bourgeois

et contraints sous peine d’un krach gé-
néralisé d’alimenter le casino boursier,
ils pillent les fonds destinés au fonc-
tionnement des services publics, privant
ainsi de ressources les budgets des
communes, des départements, des ré-

gions ou le budget de l’Etat.
C’est une politique diamétralement

opposée que mettrait en action un gou-
vernement défendant les intérêts des
travailleurs : réduire ou supprimer les
impôts indirects, comme la TVA, qui
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frappent en priorité les couches les plus
pauvres et utiliser l’arme de la fiscalité
pour taxer les richesses. Un tel gouverne-
ment mettrait fin aux privilèges fiscaux
des bourgeois, instituerait un contrôle sur
les grandes fortunes et rendrait public
leurs patrimoines. Il taxerait lourdement

les grandes fortunes et les profits et
utiliserait la fiscalité pour augmenter le
pouvoir d’achat des classes populaires.
Il mettrait fin au gâchis actuel en pre-
nant aux capitalistes la part des ri-
chesses qu’ils ont volée, pour l’affecter
à la satisfaction des besoins de la col-

lectivité au niveau local, régional ou na-
tional, en créant des centaines de milliers
d’emplois nécessaires dans les Trans-
ports, la Santé, l’Education, en investis-
sant dans les infrastructures et le matériel
indispensables au fonctionnement des
services publics.

*RXYHUQHPHQW�GpPRFUDWLTXH�GHV�WUDYDLOOHXUV�HW�GH�OHXUV�RUJDQLVDWLRQV

Seules leurs organisations et leur mobi-
lisation garantiront aux travailleurs, aux
chômeurs, aux exclus, aux femmes et aux
jeunes le respect de leurs droits. Mais il est
indispensable que ces droits soient inscrits
dans la loi. Les lois bourgeoises consacrent
aujourd’hui la toute puissance de la pro-
priété privée et, il est indispensable que des
lois nouvelles légalisent les droits du
monde du travail dont le droit au contrôle ;
elles devront consacrer la toute puissance
des intérêts collectifs.

Seul un gouvernement démocratique

des travailleurs et de leurs organisations
peut promulguer de telles lois.

Ce gouvernement qui ne peut être que
l’émanation des travailleurs en lutte, se
placera sous leur contrôle. Il s’engagera à
défendre avec autant d’acharnement les
intérêts des travailleurs que les gouverne-
ments actuels en mettent à défendre les
intérêts capitalistes.

Il mettra un terme au pillage des
capitalistes qui spéculent sur la dette
publique de l’Etat et de ceux qui s’acca-
parent subventions et marchés publics.

Il légalisera toutes les revendications ar-
rachées par les luttes des travailleurs. Il
appellera aux plus larges initiatives et
mettra à la disposition, de l’ensemble de
la population tous les moyens financiers
et matériels dont dispose l’Etat, pour
qu’elle s’organise elle-même afin de
prendre le contrôle de la vie sociale,
donnant naissance à de nouvelles institu-
tions qui auront aussi pour tâche de rem-
placer les corps de répression actuels
(police, armée, justice) qui fonctionnent
au service des classes privilégiées.

1L�SDULWDULVPH��QL�UHIRQGDWLRQ�VRFLDOH��SDV�GH�UpIRUPH�VDQV�UpYROXWLRQ �

Pour imposer ses mesures libérales
baptisées “ refondation sociale ”, le pa-
tronat menace de quitter les organismes
paritaires, caisses de Sécurité sociale ou
de chômage. Les dirigeants syndicaux et
ceux des partis gouvernementaux affir-
ment que ce serait un danger pour les
travailleurs et disent qu’il faut maintenir
le paritarisme.

Pour se protéger du patronat, les tra-
vailleurs ne peuvent faire confiance à de
telles institutions, qui sont purement et
simplement des organismes de collabora-
tion de classe et qui ont servi depuis des
années à remettre en cause leurs acquis et
leurs droits. Il n’y a pas pour les travail-
leurs de possibilité de défendre leurs in-
térêts et de faire respecter leurs droits
sans remettre en cause les droits de la

propriété privée, sans disputer au patro-
nat la direction de l’économie et de la
société.

Ces revendications, nous qui
sommes communistes et socialistes ré-
volutionnaires, nous les faisons nôtres
et souhaitons les défendre partout où il
est possible de le faire pour tous ceux
qui aspirent à défendre la dignité et les
intérêts du monde du travail, quotidien-
nement sur les lieux de travail, ou dans
les quartiers, dans les luttes, les élec-
tions.

Autour des perspectives de défense
des droits des travailleurs convergeront
les débats, les initiatives et les luttes de
tous ceux qui partagent les mêmes pré-
occupations et les mêmes aspirations,
qu’ils soient militants de partis, d’asso-

ciations, de syndicats ou travailleurs non
organisés. C’est autour de ces revendica-
tions, de leur discussion, des actions me-
nées pour les défendre, qu’ensemble, les
travailleurs créeront et renforceront les
liens de solidarité entre eux. Ces liens
permettront à tous ceux qui veulent
conquérir ces droits nouveaux qui
contestent le droit de la propriété bour-
geoise, de regrouper leurs forces et de
s’organiser, dans une force politique
nouvelle, un parti démocratique et révo-
lutionnaire des travailleurs, mais aussi
plus largement, dans les entreprises, les
cités ou les quartiers dans des comités
nécessaires à l’organisation et à la mobi-
lisation de tous, dans l’unité et la démo-
cratie.

*  *  *  *  *
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I l est de mode aujourd’hui de repenser les rapports entre les
citoyens et les partis politiques, de prétendre à “ une refonda-

tion des pratiques sociales ”, etc.. En un mot, bon nombre
d’intellectuels s’interrogent sur les moyens de réconcilier les
citoyens avec des partis politiques dont il s’est avéré qu’ils
étaient bien plus soucieux de leurs propres intérêts que de ceux
de ces dits citoyens.

Là n’est pas le propos des révolutionnaires.
Faire de la politique est inscrit dans notre propre nature

humaine. Aristote ne disait-il pas que l’homme est “un animal
politique” ? Le désaveu des partis traditionnels est une ex-
pression politique, l’abstentionnisme aussi, une contestation.
La question est : quelle politique, au service de quels intérêts
sociaux ?

Oui, faire de la politique autrement, c’est contester radica-
lement les fondements mêmes de l’ordre bourgeois, la pro-
priété privée, comme l’idéologie et la morale qui la servent.

Pour les classes défavorisées, pour l’ensemble des salariés,
faire de la politique est une nécessité. En faire consciemment,
en toute lucidité, pour défendre les intérêts de sa classe est la
seule voie pour échapper à l’aliénation, cette dépossession de
soi-même, conséquence des rapports d’exploitation.

Il s’agit bien plus que d’affirmer ses droits de citoyen. Ce
langage désuet date d’une autre révolution, la révolution bour-
geoise où il s’agissait alors pour la nouvelle classe dominante
de conquérir le pouvoir en présentant ses propres intérêts de
classe comme universels, intérêts de tous les citoyens. Pour
combattre les privilège de la noblesse et affirmer le droit aux
nouveaux privilèges de la propriété bourgeoise, elle concédait
à la population l’égalité formelle, politique, et encore le fit-elle
toujours de manière purement restrictive. Elle jetait sur les
rapports d’exploitation le voile de l’égalité formelle entre les
citoyens.

Ce qui est à l’ordre du jour d’une nouvelle révolution n’est
pas d’essayer de donner vie à cette idée de simple émancipa-
tion politique dont toute l’histoire de la démocratie bourgeoise
a démontré la duperie, mais bien d’affirmer le droit de tous les
hommes à bénéficier pleinement de l’ensemble des progrès,
des richesses tant matérielles que culturelles.

Ce qui est à l’ordre du jour, c’est l’émancipation de toutes les
entraves politiques et sociales mises au développement de la
personne humaine par la propriété privée bourgeoise, le droit à
s’approprier le travail d’autrui. Il n’y a pas d’émancipation sans
abolition de ce droit à déposséder les autres d’eux-mêmes.
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La corruption non seulement maté-
rielle, mais aussi morale et intellectuelle
des partis politiques intégrés au parle-
mentarisme et à l’ordre bourgeois, abou-
tit à cette perversion que pour l’immense
majorité de la population, faire de la
politique, se confond avec la soumission
à des intérêts d’appareil, au carriérisme,
et ne fait que reproduire les rapports
bourgeois.

La politique apparaît comme
contraire à la liberté. Il s’agit d’une poli-
tique au contenu bien précis qui consiste

à encadrer, embrigader les esprits, dans
le but de la défense des intérêts d’une
infime minorité en contrepartie de
quelques médiocres satisfactions. Cette
politique au service de l’ordre établi,
quelle que soit sa place dans l’arc-en-
ciel parlementaire, participe des instru-
ments de domination idéologique et
morale des classes dominantes.

A l’opposé, la conquête et l’exer-
cice de sa propre liberté passe inévita-
blement par la pensée et l’action poli-
tiques qui supposent de se penser soi-

même, de penser sa propre vie, dans sa
réalité sociale, conditionnée, déterminée
par des rapports sociaux qu’à défaut de
choisir, il nous appartient de contester,
c’est-à-dire de comprendre.

Pour les travailleurs, les exclus, les
femmes, les jeunes, pour tous les oppri-
més, faire de la politique, c’est com-
prendre les rapports sociaux qui régissent
et conditionnent la marche de la société,
pour s’en émanciper par la lutte.

6¶RUJDQLVHU��FRQVWUXLUH�XQ�SDUWL�GH�WUDYDLOOHXUV��F¶HVW�FRQTXpULU�XQ�HVSDFH�GH
OLEHUWp�SDU�OD�OXWWH�HW�OD�VROLGDULWp

Le travailleur isolé est inévitablement
traité en paria. Il n'acquiert la possibilité
de faire valoir des droits, il ne peut obte-
nir une amélioration de son sort que s'il
rejoint une organisation où il retrouve
d'autres exploités comme lui.

Mais s’organiser, c’est bien plus que
se regrouper pour défendre ses droits
d’exploités, c’est contester, refuser l’ex-
ploitation, affirmer ses droits pleins et
entiers, non pas de simple citoyen, mais

d’être humain qui lutte pour son éman-
cipation sociale.

S’organiser, c’est s’affranchir de la
résignation que cherche à inculquer la
morale bourgeoise à tous les exploités,
c’est conquérir le sens de sa dignité, de
son rôle dans la société, pour retrouver
et développer pleinement toute sa per-
sonnalité. Pour parvenir à leurs fins, les
exploiteurs ont toujours cherché à
maintenir la classe ouvrière sous la

forme d'une masse atomisée. Ils ont donc
multiplié les obstacles à l'existence d'or-
ganisations propres à la classe ouvrière.
En réponse, des travailleurs et des mili-
tants ont constamment eu la volonté de se
regrouper pour résister dans des cadres
organisées. Ce n'est que grâce à ces ef-
forts d'organisation sur plusieurs généra-
tions, que le monde du travail s'est donné
les moyens de ne pas être traité comme
une masse d'esclaves sans aucun droit,
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sans loisirs et sans culture, qu’il a
conquis des droits démocratiques et des
libertés sans cesse remis en cause.

Chaque riposte à une attaque venant
de l’Etat ou de tel ou tel patron, chaque
lutte partielle contribuent à renforcer la
conscience des travailleurs que, quels
que soient leur statut, leur âge, leur sexe
ou leur origine géographique ou cultu-
relle, ils sont membres d'une même

classe porteuse de l'avenir de l'huma-
nité. Pour des révolutionnaires, chacune
de ces ripostes ou de ces luttes, au-delà
des conquêtes matérielles immédiates
sans cesse remises en cause par la
classe dominante et son Etat, sont au-
tant de moyens de conquérir un espace
de liberté et d’action face à la classe
dominante et à tous ceux qui la servent.

Pour les travailleurs, le fruit pré-

cieux de chaque lutte aussi modeste soit-
elle, est cette évolution des consciences,
cet acquis moral et intellectuel qui ne
peut exister et se transmettre qu’à travers
l’organisation non seulement syndicale
mais politique. Il n’y a pas de mémoire,
au sens vivant de l’apprentissage et de
l’expérience nécessaires pour construire
l’avenir, sans organisation.

6¶RUJDQLVHU��F¶HVW�DIILUPHU�OH�GURLW�GHV�WUDYDLOOHXUV�j�GLULJHU�OD�VRFLpWp

Pour les classes dominantes, briser les
liens que les exploités peuvent tisser
entre eux est une préoccupation
constante. Le “ libre ” contrat du salariat
est un contrat individuel que contractent
des individus isolés, atomisés, avec les
détenteurs de cette force collective qu’est
le capital.

S’organiser, c’est contester ce rapport
social, ce contrat qui lie le travailleur à sa
propre exploitation, c’est, de fait,
consciemment ou non, le refuser.

S’organiser, c’est participer à la so-
cialisation croissante de l’ensemble des
moyens de production dont la force vi-
vante du travail humain contre le droit à

l’appropriation privée des fruits de ce
travail humain. C’est aggraver ainsi la
principale contradiction de la société
capitaliste, et donc œuvrer dans le sens
de l’affirmation du droit de la collecti-
vité, la société, à s’approprier elle-
même les propres fruits de son travail.

L’enjeu de toutes les grandes luttes
à venir est bien là. Il opposera deux
grands camps fondamentaux, d’une part
la minorité détentrice du privilège de
pouvoir s’attribuer les fruits du travail
d’autrui, de l’autre l’immense majorité
de la population, spoliée, qui affirmera
ses droits à jouir pleinement des ri-
chesses sociales.

L’affirmation de ce droit collectif ne
peut se faire que collectivement, c’est-à-
dire à travers l’organisation la plus large
possible de tous ceux qui en ont
conscience. Sa conquête ne pourra s’ac-
complir qu’à travers le triomphe de la
collectivité sur la minorité qui parasite la
société à des fins privées, pour s’attribuer
des privilèges au mépris de l’intérêt gé-
néral, ce qui signifie que l’ensemble de la
classe des producteurs, des exclus et des
défavorisés, affirme son droit à diriger la
société, pour aboutir à s’ériger elle-
même en classe dominante.

5HQRXYHOHU��WUDQVIRUPHU�OHV�V\QGLFDWV�SRXU�HQ�IDLUH�GHV�RUJDQLVDWLRQV
GpPRFUDWLTXHV��DQLPpHV�G
XQ�HVSULW�GH�FODVVH�HW�GH�OXWWH

Pour limiter la concurrence entre les
salariés vendant chacun leur force de
travail aux capitalistes, les travailleurs
ont besoin de s'organiser syndicalement.

Sous les coups de la crise qui s'est
traduite par des licenciements massifs
comme de la politique anti-ouvrière des
gouvernements de gauche que la plupart
des directions syndicales soutenaient, les
syndicats ont été désertés par les salariés.
Beaucoup de militants syndicaux se sont
retrouvés désemparés, impuissants alors
que les coups des employeurs contre
leurs camarades de travail et eux-mêmes
se multipliaient. Ils ont tenu, fait face,
résisté.

Ces années ont été pour eux la diffi-
cile expérience de l’impasse à laquelle
conduit la volonté de limiter le rôle des
organisations syndicales à n’être que les
avocats des salariés au lieu de prendre
toute leur place dans l’organisation des
luttes. Cette politique a même conduit
des directions syndicales comme celle de
la CFDT à se comporter comme la cour-

roie de transmission des volontés patro-
nales.

A l’époque de la mondialisation, il
n’y a plus de place pour un syndica-
lisme de collaboration de classe. Une
telle politique détourne les syndicats de
ceux qu’ils ont pour tâche d’organiser
pour débattre de leurs problèmes, déci-
der ensemble, démocratiquement, résis-
ter, se défendre, imposer leurs droits et,
à l’opposé, conduit les organisations
syndicales à se faire les complices de la
politique du patronat ou du gouverne-
ment.

L’activité syndicale prend tout son
sens et son efficacité si elle conteste le
droit des patrons à diriger l’économie.

Elle devient alors un moyen essentiel,
à la fois pour battre en brèche l'influence
des directions syndicales qui s'accommo-
dent du système capitaliste, et pour déve-
lopper les idées et les arguments permet-
tant à l’ensemble des travailleurs d’y voir
clair sur leur situation afin de préparer
leurs luttes dans les meilleures condi-
tions. La pratique quotidienne d’une acti-
vité syndicale démocratique est une des
meilleures façons pour les travailleurs de
se préparer à mettre en place au cours de
leurs luttes d’autres formes d’organisa-
tions permettant une large participation
des travailleurs telles que les assemblées
générales et les comités de grève. Elle est
l’école de l’organisation, là où com-
mence à se forger la conscience de faire
partie d’une classe qui discute de ses
problèmes, apprend à réagir collective-
ment, à construire un rapport de force
tant politique que social.
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Depuis plusieurs années, des secteurs
de la classe ouvrière particulièrement
agressés par le système capitaliste en
crise ont commencé à se donner les
moyens de défendre leurs droits élémen-
taires. Des associations regroupant des
immigrés, des chômeurs ou des sans lo-
gis ont vu le jour. Ces associations qui
organisent des actions collectives per-
mettent aux travailleurs les plus affaiblis
par le fonctionnement de cette société de
rompre leur isolement, de redresser la
tête et pour les plus conscients d’entre
eux de tisser des liens avec le reste du
mouvement ouvrier. Ces associations se
sont créées à l’initiative de militants syn-

dicalistes, de militants de gauche ou
d’extrême-gauche.

Plus les liens entre ces associations et les
organisations politiques et syndicales du
mouvement ouvrier se développeront et plus
la classe ouvrière gagnera en cohésion, plus
elle gagnera en capacité à riposter aux
manœuvres de division et aux mauvais
coups portés contre elle par la bourgeoisie et
ses serviteurs gouvernementaux. En se ren-
forçant en nombre et en combativité, ces
associations permettront que les “ laissés-
pour-compte ” du système capitaliste pren-
nent toute leur place aux côtés de l’ensemble
des travailleurs non seulement en tant qu’ac-
teurs des luttes actuelles pour défendre leurs

droits mais aussi en tant qu’acteurs de la trans-
formation révolutionnaire de la société.

Les travailleurs immigrés, la fraction
le plus souvent la plus brimée et la plus
exploitée du monde ouvrier, ont une
place importante à prendre. Parmi eux, se
trouvent des hommes et des femmes
connaissant plusieurs langues et plu-
sieurs cultures, ayant une expérience ap-
profondie et douloureuse des liens de
connivence entre les exploiteurs de tous
les pays et les forces de répression à leur
service. Les plus conscients d’entre eux
sont d’autant mieux en mesure d’être des
acteurs importants dans la reconstruction
d’un mouvement ouvrier international.

/HV�IHPPHV�HW�OD�MHXQHVVH�WUDYDLOOHXVHV��IHUPHQWV�GH�OD�OXWWH�SRXU�OD
WUDQVIRUPDWLRQ�GH�OD�VRFLpWp

L’offensive de la bourgeoisie contre
le monde du travail remet en cause ou
menace les avancées obtenues dans la
lutte pour l’égalité entre les femmes et les
hommes. Les progrès contre la discrimi-
nation sexuelle tout comme ceux contre
les discriminations racistes ou xéno-
phobes sont constamment menacés dès
lors que le mouvement ouvrier subit des
revers.

Toutes les formes de mépris à l’égard
des femmes ont repris de la vigueur à
mesure que le mouvement ouvrier orga-
nisé était en recul. Dans les entreprises,
la disparité des salaires entre les hommes
et les femmes s’est maintenue ou aggra-
vée. Le chômage a frappé plus durement
les femmes que les hommes. Disposant
d’un budget réduit et leurs proches étant
touchés partiellement ou totalement par

le chômage, les femmes des classes po-
pulaires ont eu à faire face à de plus
grandes difficultés au sein de leur fa-
mille et en particulier dans l’éducation
de leurs enfants qui le plus souvent leur
incombe. Tenter de résoudre ces pro-
blèmes au péril de leur santé exige des
femmes une grande combativité et les
place en première ligne pour com-
prendre l’ampleur de la catastrophe so-
ciale que nous réserve la gestion de la
société par une minorité de nantis. C’est
dire à quel point l’apport des travail-
leuses à la reconstruction d’organisa-
tions démocratiques de la classe ou-
vrière est fondamental.

Il en va de même des jeunes et tout
particulièrement des jeunes travailleurs
qui pour la plupart n’ont connu que le
chômage, les “ petits boulots ” ou des

postes précaires. Toute la jeune généra-
tion a parfaitement compris que la so-
ciété actuelle n’a rien d’autre à lui offrir
et l’empêchera de vivre pleinement.

N’étant ni responsables, ni démorali-
sés par les trahisons et défaites passées
orchestrées par les directions staliniennes
et social-démocrates, les jeunes sont à
même de porter un regard neuf et lucide
sur les ressorts de cette société, une ré-
volte et une critique radicales qui n’ont
pas peur d’elles-mêmes ni de leurs consé-
quences.

L’arrivée de nombreuses femmes et
de nombreux jeunes dans toutes les
formes d’organisation et dans toutes les
luttes leur apportera le souffle de leur
affranchissement, leur force, démocratie
et dynamisme.

1pFHVVLWp�GH�OD�FULWLTXH�SUDWLTXH�GH�WRXWHV�OHV�FDULFDWXUHV�GHV�LGpHV
VRFLDOLVWHV�HW�FRPPXQLVWHV

Aujourd’hui la classe ouvrière se dé-
gage de la police des esprits qu’exer-
çaient sur elle la social-démocratie et le
stalinisme. Elle commence à se tourner à
nouveau vers les idées de son émancipa-
tion dont les révolutionnaires ont su assu-
rer la continuité. Il s’agit de leur redon-
ner toute leur force contestataire, leur
authenticité, leur jeunesse et leur vi-
gueur.

Cela suppose une critique de toutes
leurs caricatures.

Depuis qu’elles ont été formulées
par les fondateurs du socialisme scienti-
fique, Marx et Engels, les idées du so-
cialisme et du communisme ont, en ef-
fet, servi de masques à bien des impos-
tures. Elles ont servi de drapeau à des
combats sociaux qui n’avaient pas pour
but l’émancipation des travailleurs ni

l’abolition de la propriété bourgeoise.
Elles ont servi à masquer bien des

crimes dont la responsabilité revient ex-
clusivement au vieil ordre bourgeois
même si leurs exécuteurs se sont recrutés
parmi les transfuges du mouvement ou-
vrier.

Ces derniers, non contents de servir
l’oppression, ont donné aux oppresseurs
des armes idéologiques pour combattre
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les idées de l’émancipation des opprimés
en présentant ces idées comme respon-
sables de leurs propres crimes. Inca-
pables de plier les personnalités révolu-
tionnaires de Lénine, de Trotsky et de
leurs compagnons, au besoin de leur lutte
idéologique, ils ont tenté de donner d’eux
et de leur combat une image repoussante
en leur attribuant la responsabilité des
crimes des imposteurs staliniens, crimes
contre la révolution, ses idées, ses
hommes au profit de la réaction.

La confusion semée par les renie-
ments, les caricatures, les falsifications et
les crimes a contribué à détourner bien
des travailleurs des idées de leur propre
émancipation, mais elle a aussi déformé
la perception de bien des militants ou-
vriers honnêtes et sincères, y compris
dans les rangs de ceux qui combattaient
ces trahisons. Minoritaires, coupés de
leur propre classe par la vague de réac-
tion, l’esprit de bien des révolutionnaires
a été gagné par le doute. Mauvais
conseilleur, ce dernier les a poussés à
chercher dans d’autre force que celle des
luttes de leur propre classe les moyens de
réaliser des tâches, que seule cette der-
nière était à même de réaliser.

La social-démocratie a fait du mouve-
ment ouvrier une monnaie d’échange
pour ses propres intérêts d’appareils sou-
mis à la défense de l’ordre social. Vivant
des concessions de la démocratie bour-
geoise, elle en a fait l’apologie tout en
faisant de la conquête d’éléments de dé-
mocratie prolétarienne au sein de la dé-
mocratie bourgeoise son programme, son
but et sa fin. L’intervention de l’Etat au
service de la collectivité pour mettre un
frein aux méfaits du capitalisme sauvage,
telle était, selon elle, l’issue à tous les
problèmes, le moyen de transformation
d’un système capitaliste évoluant vers
une telle complexité qu’il ne pouvait se
passer du régulateur étatique. L’Etat,
d’organe d’oppression au service des
classes dominantes, devenait la nouvelle
religion des apôtres “ socialistes ” jus-
qu’au jour où l’économie de marché
triomphante, le libéralisme, les subjugua.

La même religion de l’Etat anima les
esprits du “ communisme ” stalinien, le

communisme de l’imposture bureaucra-
tique qui se nourrissait des même préju-
gés que la social-démocratie. Leurs pré-
jugés étaient exacerbés par le fait que
les imposteurs staliniens étaient le pro-
duit de la liquidation de la révolution au
profit de la bureaucratie d’Etat alors
que la social-démocratie n’était que
l’enfant d’une faillite, d’une capitula-
tion devant la démocratie bourgeoise.
Chacun faisant des sources de sa propre
existence la nouvelle religion devant
libérer le monde, le communisme de
l’imposture bureaucratique prit la
forme d’un communisme étatique.

Les uns et les autres ne faisaient que
donner au respect naturel du petit-
bourgeois pour l’Etat une conception
plus achevée, jusqu’à la folie pour les
émules zélés des staliniens, la petite-
bourgeoisie radicale et nationaliste des
pays coloniaux.

Le “ communisme ” étatiste, bureau-
cratique, totalitaire se nourrissait de
tous les préjugés nationalistes. Il devint
l’idéologie de la petite-bourgeoisie ra-
dicalisée aspirant à prendre la tête des
luttes de libération des peuples oppri-
més. Elle idéalisait le rôle d’une élite
libérant le peuple. Instrument d’embri-
gadement des masses, cette idéologie
était le masque populiste d’une nou-
velle domination de classe.

Toutes les caricatures du socialisme
et du communisme acceptent et justi-
fient les rapports bourgeois. Leur cri-
tique du capitalisme est celle de la pe-
tite bourgeoisie, critique morale d’un
système du point de vue de ceux qui n’y
ont pas toute la place qui, à leurs yeux,
devrait leur revenir. Ils acceptent le
rapport fondamental d’exploitation
qu’est le salariat et la propriété bour-
geoise même s’ils n’accèdent aux privi-
lèges qu’elle confère que par le détour
de l’Etat. Nouveaux prêtres de la reli-
gion étatique face aux vices de la pro-
priété privée dont ils sont dépossédés,
les uns et les autres “ s’idéalisent ”. In-
carnation totalitaire de la collectivité
face au mal de la concurrence et de
l’individualisme, leur valeur morale est
l’aune à laquelle ils jugent la société

bourgeoise. Elle est l’aune à laquelle ils
s’autorisent à soumettre et dominer les
masses, à jouir des privilèges des miettes
de la propriété privée ou des privilèges
de la propriété bureaucratique.

Les partis communistes des pays
riches ont développé et propagé l’idéolo-
gie de la bureaucratie adoucie des
charmes de la démocratie bourgeoise
avant de succomber, comme leurs frères
aînés sociaux-démocrates, à l’économie
de marché.

Le mouvement gauchiste qui est né à
la fin des années soixante de la révolte de
la jeunesse des pays riches sous les effets
de l’essoufflement de la croissance des
“Trente glorieuses ”, des premiers symp-
tômes de crise mondiale, jeunesse écœu-
rée du conformisme, de la complicité de
la social-démocratie dans les guerres co-
loniales, révoltée par le stalinisme et la
dictature qu’il imposait aux pays de
l’Est, enthousiaste des luttes des peuples
opprimés faisant de Ho Chi Minh, Mao
Tsétung ou Castro ses héros, reprit à son
compte l’idéologie communiste du natio-
nalisme petit bourgeois.

Le gauchisme devint l’idéologie
d’une jeunesse qui ne trouvait pas sa
place dans la société, qui rejetait les men-
songes et les crimes des puissances impé-
rialistes ainsi que les reniements et la
complicité de la social-démocratie et du
stalinisme, sans être capable de donner à
sa révolte et à son combat un contenu de
classe autre que celui de l’idéologie dont
elle avait été nourrie. Elle ne sut pas faire
la critique ni théorique ni pratique du
socialisme réformiste, du communisme
stalinien ou du communisme de la petite
bourgeoise nationaliste. Elle donna à ces
idéologies bien des formes, du roman-
tisme révolutionnaire sentimental au ter-
rorisme individuel désespéré. Elles
étaient toutes le résultat d’une étrange
alchimie idéologique où se mélangeaient
dans une infinité de variations, les illu-
sions social-démocrates, le totalitarisme
stalinien et l’anarchisme petit-bourgeois.
Il y avait là une infinité de façons de
rester prisonnier de l’horizon bourgeois,
dépendant de sa morale, comme des ap-
pareils issus de la classe ouvrière.

/H�PRXYHPHQW�WURWVNLVWH��OD�FRQWLQXLWp�GHV�LGpHV�VRFLDOLVWHV�HW�FRPPXQLVWHV
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Face à ces errements, le mouvement
trotskiste a maintenu, bon an mal an, la
continuité vivante du socialisme et du
communisme révolutionnaires.

Aussi ténu soit-il, le fil rouge n'a pas
été rompu, malgré les défaites et les re-

culs de la classe ouvrière, malgré la
répression et les calomnies tant de la
part des appareils d'Etat bourgeois que
de la bureaucratie stalinienne et de ses
relais dans tous les pays. Sans le mou-
vement trotskiste, les idées permettant à

la classe ouvrière de réaliser ses tâches
historiques auraient sombré dans l'oubli,
ne se maintenant que comme des concep-
tions purement livresques.

En dépit de sa faiblesse numérique et
des dérives opportunistes qui l'ont af-
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Nous assistons depuis ces dernières
années à un tournant dans la situation
politique et sociale qui est riche de possi-
bilités militantes.

Les contradictions criantes de l'éco-
nomie capitaliste, la progression des
idées réactionnaires et nationalistes,
même si l’extrême-droite, elle, marque le
pas, l’effondrement de la droite et les
reniements de la gauche font que la situa-
tion sociale et politique n'a aucune
chance de se stabiliser. Nous ne pouvons
connaître les rythmes d'accélération de
l'histoire mais tous les éléments objectifs
de la situation indiquent que mûrissent
les conditions d’une crise sociale et poli-
tique majeure dont personne ne peut pré-
voir les formes, nouvelle période de
crises et de révolutions.

Devant l’ampleur des enjeux et des
possibilités qui se dessinent pour un
mouvement ouvrier en pleine renais-
sance, une nécessité s’impose et prend
corps : celle d’un parti démocratique ré-
volutionnaire des travailleurs regroupant
de larges couches de travailleurs comba-
tifs et l’ensemble des militants et sympa-
thisants se revendiquant des idées socia-
listes, communistes et révolutionnaires.
Actuellement, ils se trouvent encore au
PC ou au PS ou se reconnaissent plus ou
moins en eux, même s’ils n’ont plus
confiance dans leur direction. D’autres se
trouvent dans les syndicats, les associa-

tions ou nulle part. D’autres encore se
trouvent dispersés dans un certain
nombre de groupes révolutionnaires
menant chacun une vie autonome. Les
forces vives d’un parti ouvrier
d’extrême-gauche existent dès mainte-
nant à l’état potentiel.

A quel rythme, à travers quelles
crises politiques, quelle recomposition
au sein des partis ou organisations exis-
tantes, ces forces s’affirmeront-elles ?
Personne ne peut le prévoir. L’impul-
sion essentielle vien-
dra des rangs de la
classe ouvrière, de
ses initiatives.

Cependant, créer
une organisation qui
soit commune à l’en-
semble des révolu-
tionnaires serait un
accélérateur des
évolutions en cours.
Les révolutionnaires
ne peuvent pas se
détourner de cette
tâche sous prétexte
que les divergences
sont trop impor-
tantes entre eux. Ils
ne peuvent pas da-
vantage se bercer de
l'illusion que l'unité
des révolutionnaires

et la création d'un parti ouvrier
d’extrême-gauche se réaliseront, comme
par enchantement, dans les luttes.

Les progrès de l’extrême-gauche ré-
sultent des transformations qui s’opèrent
dans les consciences et les travailleurs
qui regardent vers elle à la recherche
d’idées pour comprendre le monde afin
de le transformer sauront juger les diffé-
rentes conceptions, exercer leur propre
pression, formuler leur propre besoin po-
litique.

Cette nouvelle
force politique sera
l’œuvre de la classe
des salariés elle-
même, des initia-
tives de chacun.
Elle nourrit son
énergie d’une li-
berté de penser,
d’une démocratie,
que seules rendent
possible les choix
révolutionnaires et
les liens profonds
avec les catégories
les plus opprimées
de la société.

Elle se reven-
dique des idées du
marxisme, du maté-
rialisme militant et
révolut ionnai re,

fecté, il est le seul mouvement à avoir
constamment tenté d'appréhender les
problèmes de la lutte de classe à l'échelle
internationale, avec la volonté constante
de construire un parti ouvrier révolution-
naire à l'échelle mondiale. La force du
mouvement trotskiste réside dans les
idées qui sont à son origine et qu'il avait
héritées du bolchevisme et de la IIIème

Internationale du temps de Lénine. Ces
idées formeront le ciment à partir duquel
se construiront le programme et le parti
dans les années à venir.

L'émiettement du mouvement trots-
kiste en de multiples groupes est dû pour
l’essentiel à la pression, à la violence de
la bureaucratie stalinienne contre tous
ceux qui contestaient son usurpation pour
les isoler de la classe ouvrière. Il a faci-
lité la perpétuation de comportements
opportunistes et sectaires, résultat de cet
isolement par rapport à la classe ou-
vrière. Toutes les formes de sectarisme

qui rebutent les travailleurs et les jeunes et qui empêchent de voir où résident les
solidarités politiques fondamentales, les
intérêts généraux du mouvement révolu-
tionnaire et du mouvement ouvrier,
comme toutes les formes de suivisme qui
consistent par de petites manœuvres ou
des attitudes complaisantes à obtenir la
reconnaissance et les bonnes grâces des
directions des syndicats et des partis de
gauche, sont aujourd’hui autant d’obs-
tacles politiques sur le chemin vers les
masses des idées transmises par le trots-
kisme.

Se dégager de toutes les scories héri-
tées de la social-démocratie, du stali-
nisme et du gauchisme tant dans le do-
maine des idées, des comportements que
des méthodes, c’est construire un cadre
large, démocratique mettant en commun
toutes les forces, lieu d’émulation, de
confrontation des politiques et des idées
comme des hommes qui les défendent.

9HUV�XQ�QRXYHDX�SDUWL�UpYROXWLRQQDLUH�GHV�WUDYDLOOHXUV
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qui, loin d’être des idées du passé, sont
des idées vivantes et fécondes. Son ob-
jectif fondamental qui conditionne l’en-
semble de son activité est d’aider à leur
renouveau. Elle appelle à la rejoindre et
reconnaît comme membre quiconque dé-
fend et soutient son programme et ses
perspectives.

Elle entend donner pleinement leur
place aux travailleurs, aux femmes et aux
jeunes, encourager chacun à prendre sa
part de responsabilité dans les tâches
collectives. Le contrôle des travailleurs
sur leur propre organisation, la transpa-
rence, sont la seule garantie contre tout
esprit politicien ou carriériste, que sans
cesse la société bourgeoise tente de ré-
animer au sein des organisations du
monde du travail.

Conscient que dans les luttes à venir
les travailleurs ont un rôle essentiel à
jouer, nous donnons la priorité aux cel-
lules et groupes d’entreprises ou sur les
lieux de travail et privilégions l’agitation
dans le monde du travail, en particulier
par l’édition d’une presse d’entreprise ou
d’une presse locale.

Les cellules nécessaires à l’interven-
tion sur les lieux de travail s’intègrent
dans des sections locales regroupant l’en-
semble des militants d’une même ville,
organisés non seulement sur les lieux de
travail mais aussi sur les lieux d’habita-
tion.

La cohésion et l’unité d’intervention
nécessaires aux luttes ne connaît d’autre
garantie qu’une démocratie vivante en
dehors de méthodes bureaucratiques et
s’appuie sur la conscience démocratique,
socialiste et communiste de ses membres.
La discipline que chaque membre recon-
naît comme indispensable n’a pas d’autre
fonction que celle de l’efficacité du tra-
vail collectif.

Le principe électif est la règle qui
préside à la désignation aux différentes
responsabilités.

Une des tâches essentielles aux-
quelles toutes les compétences doivent se
consacrer d’une façon ou d’une autre est
celle de l’éducation, de la formation, de
la conscience collective socialiste et
communiste qui passe par l’étude tant du
passé du mouvement ouvrier, des idées
de l’émancipation humaine, que de la
société moderne, arène de nos luttes.

La pleine conscience que l’ensemble

des militants poursuit le même but
émancipateur indifférent aux aspira-
tions bourgeoises et petites-
bourgeoises, fonde la confiance,
comme elle nourrit le dévouement, le
désintéressement, l’enthousiasme, au
point que tout ce qui, aux yeux de l’in-
dividualisme bourgeois, apparaît
comme un sacrifice, est pour des mili-
tants de la démocratie révolutionnaire,
un libre épanouissement dans la lutte et
l’œuvre collective, un affranchissement
du conformisme et de la pensée unique,
comme de la morale et de l’individua-
lisme bourgeois.

Il nous appartient d’aider, d’encou-
rager le plus grand nombre possible de
travailleurs à faire de la lutte pour
l’émancipation sociale leur profession
première au sens où elle est la tâche
sociale nécessaire, utile à la collectivité
qui donne un sens à leur vie, qui donne
son humanité à leur existence. Il nous
appartient aussi de dégager parmi les
membres du parti, en fonction des be-
soins de la lutte, des militants libérés de
toute autre préoccupation que celle du
renforcement du parti et se consacrant à
plein temps à ses tâches politiques et
techniques.

Nous savons aussi que nous ne
pourrons pactiser avec l’hostilité, la
haine de la bourgeoisie pour les luttes
d’émancipation des opprimés, nous sa-
vons avec quelle facilité celle-ci sait
passer outre à sa propre légalité dite
démocratique ou parlementaire, voilà
pourquoi nous ne nous laissons pas do-
miner par le légalisme. Utilisant toutes
les possibilités légales conquises par le
mouvement démocratique, nous savons
nous préparer, en tant que force extra-
parlementaire, au travail illégal comme
nous savons aider les travailleurs à faire
de la politique sur les lieux de travail où
la démocratie bourgeoise l’interdit.

Les idées du socialisme et du com-
munisme trouveront toute leur jeunesse
comme leur force d’émancipation dans
l’adéquation entre le contenant et le
contenu, c’est-à-dire les idées et l’ins-
trument social nécessaire à leur enri-
chissement, à leur développement, à
leur triomphe, c’est-à-dire le parti.

Et c’est une évidence de dire que
tous ceux qui font leurs ces objectifs ne
peuvent craindre la confrontation de

leurs idées, la discussion de leurs diver-
gences et la mise en commun de toutes
les ressources matérielles, morales et in-
tellectuelles, quelles que soient les diffé-
rences de points de vue hérités du passé.

Cette capacité démocratique est la
principale garantie d’une bonne santé ré-
volutionnaire. Elle est le seul moyen po-
litique de surmonter le sectarisme qui
stérilise toute l’activité.

C’est pourquoi nous pensons que la
tâche principale d’aujourd’hui est d’œu-
vrer au regroupement des révolution-
naires dans une organisation unique, fé-
dération qui deviendrait rapidement bien
plus que la simple addition de la LCR et
de Lutte ouvrière, parce qu’elle offrirait
un cadre à tous ceux qui aujourd’hui
regardent vers nous et sont déçus par
notre incapacité à assumer les succès
électoraux de l’extrême-gauche depuis
les élections présidentielles de 1995.

Le mouvement révolutionnaire don-
nera la mesure de son dynamisme par la
mise en commun de ses différences, à
travers l’émulation du débat et de l’ac-
tion démocratique dans le respect de cha-
cun comme des divergences, soucieux de
discuter en fonction des tâches et de la
réalité du mouvement.

La réussite du regroupement de plu-
sieurs tendances révolutionnaires dans ce
pays, ne manquerait pas d’avoir des
conséquences positives sur le mouve-
ment révolutionnaire international dont
nous sommes partie intégrante. Déjà au-
jourd’hui dans d’autres pays s’exprime
ce même besoin de regroupement, d’al-
liance, de convergence. Tout pas en
avant serait un encouragement.

Il est beaucoup question aujourd’hui
d’un nouvel internationalisme. Il est plus
juste de dire que se constituent les condi-
tions d’une renaissance d’un internatio-
nalisme qui ne pourra se développer que
contre les garants de la propriété privée
bourgeoise que sont les Etats nationaux
et les frontières, comme l’idéologie na-
tionaliste qui vient les justifier. Ces fron-
tières comme cette idéologie ne peuvent
être “ modernisées ”, elles sont condam-
nées par le développement des tech-
niques et des peuples. Cette renaissance
sera celle de l’internationalisme, indisso-
ciable de l’histoire du mouvement ou-
vrier, des luttes de classe.
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